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Cinquantième séance – Mercredi 11 mars 2009, à 17 h

Présidence de M. Thierry Piguet, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. Jean-Louis Fazio, Mme Laetitia Guinand, 
MM. Jean Sanchez et Olivier Tauxe.

Assistent à la séance: M. Manuel Tornare, maire, M. Rémy Pagani, vice-
président, M. Patrice Mugny, Mme Sandrine Salerno et M. Pierre Maudet, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 27 février 2009, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 10 mars, mercredi 11 mars et lundi 16 mars 2009, 
à 17 h et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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Communications du Conseil administratif et du bureau du Conseil municipal

Questions orales

1. Communications du Conseil administratif.

Néant.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

3. Questions orales.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, j’ai trois réponses à vous donner. La première concerne 
les supports de poubelles; je regrette que Mme Valiquer Grecuccio, qui m’a posé 
une question à ce sujet, ne soit pas présente, mais ses collègues lui transmettront 
mes propos. M. Pierre Maudet lui a répondu hier soir que les supports de pou-
belles en inox étaient encore présents dans les Rues-Basses, mais qu’ils seront 
supprimés par le Service du génie civil. J’en ai eu la confi rmation, et cela se fera 
dans quelques jours. 

La deuxième question à laquelle je réponds concernait la fontaine du Jardin 
anglais, inactive depuis l’été dernier. Il nous avait été confi rmé que, si nous remet-
tions cette fontaine en activité, beaucoup d’eau potable serait jetée au lac. De ce 
fait, nous avions décidé de l’arrêter, mais nous faisons tout pour qu’elle fonc-
tionne à nouveau avant l’été.

Enfi n, M. Wisard m’a posé une question sur les autorisations de construire 
à la plaine de Plainpalais qui n’auraient pas été renouvelées. Elles n’ont pas pu 
l’être, puisqu’elles n’ont pas encore été accordées par le Canton! Nous avons 
déposé une demande d’autorisation pour la première étape des travaux prévus 
sur la plaine de Plainpalais, qui devraient débuter le 1er juin prochain, comme je 
l’avais annoncé. Je précise que cela fait plusieurs mois que nous avons déposé 
cette demande d’autorisation, qui devrait nous permettre d’assécher la plaine au 
moyen de tuyaux et de toute une série d’installations. Nous sommes prêts à poser 
les panneaux de chantier le 1er juin, mais nous n’avons pas encore l’autorisa-
tion du Département des constructions et technologies de l’information. Plusieurs 
compléments d’information nous ont été réclamés et nous les avons fournis, mais 
nous attendons encore cette autorisation. Telle est la situation actuelle.
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4. Proposition du Conseil administratif du 25 février 2009 en 
vue de l’ouverture d’un crédit de 1 675 000 francs (droits 
d’enregistrement et émoluments au Registre foncier, frais de 
notaire compris) destiné à l’acquisition de la parcelle N° 815 
de la commune de Genève, section Eaux-Vives, sise avenue 
Godefroy 10, copropriété pour moitié chacun de Mme Nathalie 
Pochon et M. Patrick Pochon (PR-684).

L’arrivée de la liaison ferroviaire CEVA (Cornavin, la Praille, Eaux-Vives, 
Annemasse) aux Eaux-Vives va permettre un formidable développement du quar-
tier. Le programme en cours d’étude sur le périmètre de la gare des Eaux-Vives 
concentre un pôle d’activités, une part prépondérante affectée au logement ainsi 
qu’un interface de transports collectifs. L’image urbaine du quartier offrira à ses 
habitants un nouvel espace de vie.

Ce développement important induira inévitablement des modifi cations dans 
la confi guration des quartiers adjacents. La Ville de Genève considère qu’il faut, 
dès aujourd’hui, saisir l’opportunité de maîtriser également le développement 
qualitatif de ces quartiers à proximité immédiate du site de la gare des Eaux-
Vives. Parallèlement à l’élaboration d’un plan d’aménagement coordonné (PAC) 
et d’un plan directeur de quartier du secteur de la gare des Eaux-Vives, l’acqui-
sition foncière des terrains est l’un des moyens qui permettront la mise en œuvre 
active de ce développement contrôlé.

Dans ce périmètre, votre Conseil a décidé d’acquérir par exercice de son droit 
de préemption communal: 

– la parcelle No 806 sise avenue Godefroy 18 pour le prix de 1 250 000 francs 
lors de la séance du 2 décembre 2003;

– la parcelle No 832 située route de Chêne 41B, pour 2 000 000 de francs, lors 
de la séance du 24 juin 2004; 

– la parcelle N° 816 sise avenue Godefroy 8, pour le prix de 800 000 francs, lors 
de la séance du 12 septembre 2006. Les vendeurs ayant fait recours, la chose 
a été jugée quant à la validité de l’exercice du droit de préemption commu-
nal qui a été reconnue valable, mais reste pendante quant à la fi xation du prix 
puisque celui-ci avait été réduit de 1 100 000 à 800 000 francs.

L’acquisition de la parcelle N° 815 sise avenue Godefroy 10, objet de la pré-
sente proposition s’insère dans le cadre de cette démarche. Elle permettrait à la 
Ville de Genève de continuer à s’implanter dans le quartier et, à moyen ou long 
terme, de promouvoir de manière active la construction d’immeubles destinés au 
logement.
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Dans la mesure où la Ville aurait une maîtrise foncière de tout ou partie de 
ce secteur, celle-ci serait plus apte à décider des aménagements et donc de se 
positionner comme acteur incontournable à l’établissement d’un plan localisé de 
quartier visant à promouvoir la réalisation de logements.

Le fait d’acquérir par le biais de l’exercice du droit de préemption oblige la 
Ville de Genève à réaliser du logement social. La réalité foncière du secteur étant 
particulièrement complexe, le fait d’acquérir également par des achats de gré à gré 
permettra de disposer de souplesse dans le contexte de réalisation future. En par-
ticulier si des partenariats avec d’autres acteurs doivent être mis en place pour la 
réalisation de projets comprenant un programme mixte en terme de catégories de 
logements (subventionnés et non subventionnés), voire comprenant des activités.

Descriptif de l’objet proposé

La parcelle No 815, de la commune de Genève, section Eaux-Vives, se 
situe en zone 5 de développement 3. Elle est propriété, pour moitié chacun, de 
Mme Nathalie et M. Patrick Pochon.

Sa surface est de 455 m2. Elle est composée d’une villa de 74 m2, avec véranda 
de 16 m2, et d’un garage privé de 21 m2.

Elle est vendue avec une clause d’occupation gratuite pendant cinq ans par 
les actuels propriétaires.

Servitudes

Des servitudes croisées de restriction au droit de bâtir et de restriction d’affec-
tation concernent cette parcelle et les parcelles voisines.

Montage de l’opération

Le prix d’acquisition a été calculé sur la base des directives de l’Offi ce canto-
nal du logement (OCL), à savoir 1000 francs/m2 + prix de la villa, vétusté com-
prise, soit 1 600 000 francs.

La négociation a été réalisée de la manière suivante: l’expertise fournie par 
les vendeurs se situait entre 2 155 000 francs et 2 180 000 francs: en conséquence, 
une contreproposition au prix OCL ne pouvait clairement pas retenir leur atten-
tion. Aussi, la solution de proposer une occupation gratuite du bien durant cinq 
ans a permis à la Ville de Genève d’obtenir l’accord des vendeurs. 

Il a été précisé que la mise à disposition serait strictement personnelle et 
l’entretien courant à leur charge. 
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Afi n de garantir l’engagement que prendront les vendeurs de quitter la mai-
son à l’échéance des cinq ans, il est prévu que le versement du prix soit scindé 
en deux temps, à savoir versement de 1 240 000 francs à la signature de l’acte 
authentique et versement du solde de 360 000 francs à la libération effective des 
locaux.

Les propriétaires souhaitant vendre leur bien le plus rapidement possible, 
il est expressément demandé à votre conseil de bien vouloir se prononcer sur 
l’acquisition de cet objet avant l’été 2009. 

Coût de l’opération Fr.

– prix de vente de l’objet immobilier 1 600 000
– frais de notaire, droits d’enregistrement et émoluments 

au Registre foncier environ 75 000

Total 1 675 000

Référence au 4e plan fi nancier d’investissement 2009-2020

Cet objet sera imputé sur le N° PFI 130.001.17 «Acquisitions foncières 
2009-2012», fi gurant au 4e plan fi nancier d’investissement pour un montant de 
12 000 000 de francs.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire de ce crédit est la Direction du département des 
constructions et de l’aménagement (unité opérations foncières).

Le service bénéfi ciaire est la Gérance immobilière municipale.

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après.

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif de la Ville de 
Genève et Madame Nathalie et Monsieur Patrick Pochon, en vue de l’acquisition 
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de la parcelle N° 815 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, d’une sur-
face de 455 m2, sise avenue Godefroy 10, pour le prix de 1 600 000 francs;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
acquérir la parcelle N° 815 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, d’une 
surface de 455 m2, sise avenue Godefroy 10, pour le prix de 1 600 000 francs.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 675 000 francs, 
frais d’acte, émoluments, enregistrement compris, en vue de cette acquisition.

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’arti-
cle 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, 
à concurrence de 1 675 000 francs.

Art. 5. – La dépense prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève dans le patrimoine fi nancier.

Art. 6. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer et radier tou-
tes servitudes à charge et au profi t de la parcelle concernée.

Art. 7. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

Annexes: un extrait cadastral
un plan de situation
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M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, c’est l’une des seules fois que je prendrai la parole sur 
un dossier à renvoyer en commission sans débat de préconsultation. La raison de 
mon intervention est la suivante: il s’agit de l’une des rares propositions d’achat 
de gré à gré soumises à notre municipalité. Celle-ci nous ayant été faite il y a plu-
sieurs mois, elle tenait la route en fonction des conditions du marché en vigueur à 
ce moment-là. Aujourd’hui, en raison des baisses objectives du marché, elle doit 
être revue. 

Je vous propose donc de renvoyer la proposition PR-684 à la commission des 
fi nances et de la mettre de côté, en attendant que je la corrige en tenant compte 
de mes nouvelles négociations concernant cet achat avec les vendeurs, selon les 
modifi cations du marché immobilier survenues entre-temps.

La parole n’étant pas demandée en préconsultation, la prise en considération de la proposition et son ren-
voi à la commission des fi nances sont acceptés à l’unanimité.

5. Proposition du Conseil administratif du 25 février 2009 en 
vue de l’ouverture d’un crédit budgétaire supplémentaire de 
100 000 francs à titre de subvention de la Ville de Genève pour 
soutenir les manifestations du 500e anniversaire de la nais-
sance de Jean Calvin organisées par l’Association Jubilé Cal-
vin 09 – Genève (PR-685).

Préambule

Dans le monde, Genève est liée au personnage de Calvin. L’expression «Cité 
de Calvin», pour parler de Genève, dit bien le lien qui unit, dans la mémoire col-
lective, notre ville à Jean Calvin.

Le 500e anniversaire de la naissance du Réformateur, en 2009, constitue donc 
une occasion d’évoquer tout ce que Genève lui doit et d’en mesurer l’importance. 
C’est pourquoi l’Association Jubilé Calvin 09 – Genève veut offrir aux Genevois 
et aux visiteurs attendus à Genève en 2009 des événements dignes de cette fi gure 
historique de premier plan.

Cette commémoration permet à notre ville de présenter une image de Genève 
en lien avec son passé et sa vocation internationale. Elle offre aussi aux Genevois 
la possibilité de découvrir, ou de redécouvrir, au-delà de la caricature, un person-
nage qui a marqué notre histoire.



5030 SÉANCE DU 11 MARS 2009 (après-midi)
Proposition: 500e anniversaire de Calvin

Descriptif du projet
Avec le soutien de l’Eglise protestante de Genève, du Canton et de diverses 

fondations, communes et banques, l’Association Jubilé Calvin 09 – Genève a mis 
sur pied un programme très riche et de grande qualité, composé de théâtre, de 
spectacles, d’animations, de forums, d’expositions, de concerts, de conférences, 
de cultes et de cérémonies offi cielles.

Citons quelques points forts:

«Jean Calvin», spectacle devant le Mur des réformateurs,
du 1er au 26 juillet – 23 représentations

Un grand spectacle, tout public, sera joué dans le parc des Bastions, devant 
le Mur des réformateurs, lieu symbolique de Genève, s’il en est, construit pour le 
jubilé du 400e de Calvin en 1909 (inauguré en 1917).

Le fi l rouge de la pièce est la rencontre de Calvin avec les Genevois de la 
Réforme, les vifs débats générés dans la cité, l’adhésion ou la résistance des diffé-
rentes factions de la communauté, les luttes politiques et leurs enjeux. La pensée 
et l’œuvre de Calvin ne manqueront pas d’apparaître au cours du déroulement des 
scènes du spectacle. La mise en scène permettra d’en exprimer l’actualité.

L’écriture du texte est confi ée à Michel Beretti et le metteur en scène est Fran-
çois Rochaix. Douze comédiens professionnels incarneront une cinquantaine de 
rôles. Ils seront entourés d’acteurs fi gurants, membres de la Compagnie de 1602. 
Des chanteurs professionnels apporteront également leur concours.

Une scène et des gradins de 1500 places seront installés devant le Mur des 
réformateurs. Une infrastructure importante sera mise en place avec l’aide des 
services de la Ville de Genève.

Autour des gradins du spectacle, les visiteurs pourront profi ter des stands 
d’un village huguenot inspiré du XVIe siècle, avec des animations assurées par 
la Compagnie de 1602, la Fédération cantonale du costume genevois, divers arti-
sans et autres associations. Une agora permettra aussi de créer un dialogue sur des 
sujets actuels en lien avec la pensée de Calvin.

«Calvin, un itinéraire», théâtre de rue itinérant dans la Vieille-Ville,
du 31 juillet au 30 août – 23 représentations

Durant tout le mois d’août 2009, la Vieille-Ville connaîtra une animation par-
ticulièrement intéressante et belle: un théâtre de rue itinérant qui passera succes-
sivement par la cour de la Société de lecture, la cour de la rue Jean-Calvin, la cour 
de l’Hôtel-de-Ville et l’auditoire Calvin. A travers ce parcours, de scène en scène, 
le public sera amené par les comédiens à déambuler dans les rues de la Vieille-
Ville. L’enjeu est de parler au grand public, peu familiarisé avec les questions 
touchant à la Réforme.
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L’écriture des scènes a été confi ée à Catherine Fuchs et la mise en scène à 
Cyril Kaiser. Six comédiens professionnels animeront le spectacle.

«Génération Calvin!»,
spectacle musical jeunesse – novembre 2009

Le spectacle est destiné en priorité aux jeunes, mais ouvert à un public inter-
générationnel. Il sera joué au temple de la Fusterie. Son écriture est confi ée à 
Miguel Fernandez et la mise en scène à Florence Auvergne-Abric.

Budget

Charges
Théâtre: Fr. Fr.
Spectacle Mur des réformateurs 1 950 000
Théâtre itinérant Vieille-Ville 172 000
Spectacle musical Génération Calvin 155 000
Compagnie Sketch Up 33 580 2 310 580
Village huguenot et animations diverses 80 000
Festival de musique et concours de psaumes  59 150
Cinéma et expositions  38 575
Publication (Calvindrier, BD)  120 500
Communication  148 000
Salaires et frais administratifs  260 118

Total des charges 3 016 923

Recettes
Théâtre:
Spectacle Mur des réformateurs 1 150 000
Théâtre itinérant Vieille-Ville 46 000
Spectacle musical «Génération Calvin!» 40 000
Compagnie Sketch Up 17 200 1 253 200
Village huguenot et animations diverses 71 500
Festival de musique et concours de psaumes 18 550
Cinéma et expositions 16 600
Publication (Calvindrier, BD) 30 000
Cuvée Calvinus  10 000
T-shirts et cartes postales 8000

Total recettes 1 407 850

Déficit prévisionnel
Charges 3 016 923
Recettes 1 407 850
Déficit 1 609 073
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Couverture du déficit
Eglise protestante 300 000
Canton  170 000
Mécénat et sponsoring 535 000
Financement acquis au 18.02.09 1 005 000

Financement encore à trouver 604 073

Proposition de subvention par la Ville de Genève

Prenant acte de cette situation et considérant que la Ville de Genève se doit 
d’apporter une contribution aux manifestations du jubilé du 500e anniversaire de 
Jean Calvin, le Conseil administratif propose au Conseil municipal d’accorder 
une subvention de 100 000 francs à l’Association Jubilé Calvin 09 – Genève.

Au vu de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les 
conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après.

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire de 100 000 francs, à titre de subvention de la Ville de Genève 
pour soutenir les manifestations du 500e anniversaire de la naissance de Jean Cal-
vin organisées par l’Association Jubilé Calvin 09 – Genève.

Art. 2. – La dépense prévue à l’article premier sera fi nancée par une économie 
équivalente dans le budget de fonctionnement 2009 de la Ville de Genève ou par 
un revenu supplémentaire équivalent.

Art. 3. – La charge mentionnée à l’article premier sera imputée sur le centre 
de coût A800010 «Conseil administratif», exercice 2009, compte 365000.

M. Manuel Tornare, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, le Conseil administratif souhaiterait que la proposition PR-685 soit votée 
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sur le siège; néanmoins, je pourrais comprendre que vous désiriez en parler en 
commission.

Je pense que la Ville de Genève doit participer aux manifestations prévues 
pour fêter le 500e anniversaire de la naissance de Calvin. Que l’on soit protestant, 
catholique, musulman, juif, agnostique ou athée, peu importe! Il faut reconnaî-
tre que l’esprit de Calvin souffl e sur notre ville depuis 1536, qu’il nous a apporté 
beaucoup. Certains d’entre vous ont sans doute assisté dernièrement, au Palais 
Eynard, au magnifi que débat entre Martine Brunschwig Graf et David Hiler sur 
les services publics de Calvin à nos jours; il y a également eu une conférence 
d’Olivier Fatio sur le protestantisme. C’était un grand plaisir intellectuel que 
d’entendre ces interventions. Tous ceux qui ont assisté à ce débat et à cette confé-
rence ont pu comprendre ce que fut l’action de Jean Calvin et de ses successeurs 
depuis la Réforme, de la Renaissance à nos jours.

Nous devons beaucoup à Calvin, quelles que soient nos convictions religieu-
ses. Nous lui devons l’émergence des premiers services publics, à une époque 
où ils étaient inexistants dans les dictatures et les monarchies aux alentours de 
Genève. Nous lui devons aussi le Collège Calvin, qui fut créé en 1559 et dont 
nous fêtons le 450e anniversaire, ainsi que l’Académie, fondée la même année et 
devenue par la suite l’Université.

Et nous lui devons encore l’ancêtre de l’Hospice général, un service public 
destiné à aider les réfugiés religieux de divers horizons, lesquels n’étaient pas tous 
richissimes. Ils arrivaient d’Italie du Nord, de Toscane, par exemple de Lucques 
– c’est le cas des Turettini. Mais n’oublions pas les Micheli, les Sismondi… Ils 
venaient également du sud de la France – de Lourmarin, du Luberon, des Céven-
nes, d’Aigues-Mortes – ainsi que d’Espagne. N’oublions pas que Michel Servet 
était Espagnol; bien sûr, nous savons qu’il a été condamné à mort par Calvin, une 
erreur historique dont parlent encore aujourd’hui les théologiens et les historiens.

Il est donc évident que la Ville doit participer à la commémoration de son 
500e anniversaire. La proposition PR-685 contient la liste de toutes les manifesta-
tions auxquelles nous avons donné notre accord, que ce soit mon collègue Mau-
det en ce qui concerne le domaine public et la mise à disposition de matériel de 
fête, ou d’autres départements – je pense notamment à celui de Patrice Mugny 
et au mien.

Je ne veux pas entrer ici dans les détails. Nous avons discuté avec les responsa-
bles de ces manifestations, nous avons négocié avec eux et je me réjouis que nous 
ayons pu trouver un accord. Il faut cracher au bassinet, c’est normal: l’Etat le fait, 
les privés le font, et la Confédération aidera aussi – dans une moindre part – au 
fi nancement de ce jubilé Calvin 09. Le Conseil administratif s’est mis d’accord 
pour proposer d’octroyer aux organisateurs une somme de 100 000 francs, mon-
tant que le Conseil municipal peut évidemment augmenter, s’il le désire. Si vous 
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avez d’autres idées à émettre, Mesdames et Messieurs, je les considérerai person-
nellement comme les bienvenues.

Je vous propose donc d’en discuter aujourd’hui et de voter ce crédit le plus 
rapidement possible. Les organisateurs de ces manifestations nous l’ont dit encore 
dernièrement – notamment à Pierre Maudet, responsable du dialogue avec eux au 
niveau de l’exécutif genevois: en raison de la crise économique, un certain nom-
bre de sponsors se sont retirés, ce qui cause quelques problèmes fi nanciers pour 
mettre sur pied ce jubilé. Je crois que le devoir des pouvoirs publics municipaux 
est d’être présents dans ce genre d’occasions. Genève est fi ère de son passé et de 
son présent, et je pense qu’il est utile, dans des périodes diffi ciles comme celle 
que nous vivons actuellement, de commémorer un passé parfois troublé par des 
crises que nos ancêtres ont su surmonter.

Le président. Merci, Monsieur le maire. Au temps de Calvin, l’auditoire 
n’avait pas le droit d’ouvrir la bouche pendant les sermons, ce qui n’est pas le cas 
aujourd’hui au Conseil municipal…

Préconsultation

Mme Catherine Buchet-Harder (UDC). Mesdames et Messieurs les 
conseillères et conseillers municipaux, je laisserai mon collègue Rubeli parler de 
l’importance de Calvin à Genève, que nous ne mettons absolument pas en doute. 
Son rôle dans la renommée de notre ville a été plus qu’important.

Toutefois, compte tenu de la diffi culté de la Ville à établir des pronostics fi a-
bles et des prévisions à court, voire à moyen terme en matière budgétaire – cha-
cun pense à la crise fi nancière et à ses effets, qui ont immanquablement un impact 
sur les budgets des entités publiques – l’Union démocratique du centre propose 
d’amender l’article 2 du projet d’arrêté de la proposition PR-685 en supprimant 
la fi n de la phrase «ou par un revenu supplémentaire équivalent». L’article 2 serait 
donc reformulé comme suit:

Projet d’amendement

«Art. 2. – La dépense prévue à l’article premier sera fi nancée par une écono-
mie équivalente dans le budget de fonctionnement 2009 de la Ville de Genève.»

Mme Anne Carron-Cescato (DC). Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, je ne vous apprendrai rien en rappelant les origines catholiques du 
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Parti démocrate-chrétien, qui a pendant longtemps représenté l’électorat catholi-
que genevois et soutenu sa cause. La situation a changé, puisque nous défendons 
aujourd’hui la classe moyenne dans son ensemble.

Je ne reviendrai pas sur les tensions confessionnelles plus ou moins vives qui 
ont jalonné l’histoire de Genève, et je n’insisterai pas non plus sur le fait que les 
catholiques n’ont pas toujours été les bienvenus dans notre ville. En revanche, 
permettez-moi de rappeler l’infl uence de l’encyclique Rerum novarum, source 
d’inspiration importante de notre politique sociale, et le rôle prépondérant joué 
par des personnalités telles que l’abbé de Savoie.

Les vives tensions confessionnelles appartenant au passé, nous sommes 
enthousiastes à la perspective des réjouissances liées à la commémoration du 
500e anniversaire de la naissance de Calvin, raison pour laquelle nous déposons 
un amendement en vue d’augmenter de 50 000 francs le crédit demandé par le 
Conseil administratif dans la proposition PR-685. N’y voyez aucun calcul de 
notre part; il s’agit bien plutôt de notre volonté de permettre à Genève de fêter 
dignement ce jubilé. Notre amendement consiste donc à modifi er comme suit 
l’article premier du projet d’arrêté:

Projet d’amendement

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire de 150 000 francs, à titre de subvention de la Ville de Genève 
(…).»

Mme Christiane Olivier (S). Je m’étonne un peu du processus parlementaire 
suivi en ce moment. Nous n’avons même pas débattu de l’entrée en matière sur 
la proposition PR-685 et nous en sommes déjà aux amendements! Je m’étonne 
que nous discutions déjà du fond et de la forme de ce projet. Pour ma part, je 
parlerai plutôt de la proposition telle qu’elle nous est soumise par le magistrat et 
de la position du groupe socialiste sur l’entrée en matière. Nous sommes tout à 
fait favorables à ce que l’on célèbre le 500e anniversaire de la naissance de Jean 
Calvin, personnage éminent de notre cité, comme l’a souligné notre maire. Nous 
entrerons donc en matière mais, contrairement à ce qu’a suggéré le magistrat, 
nous demanderons un bref passage de cet objet à la commission des arts et de la 
culture ou à la commission des fi nances, et cela pour les raisons suivantes.

La première est l’égalité de traitement avec toutes les autres propositions qui 
nous sont soumises. La deuxième, c’est que la proposition PR-685 nous arrive 
bien tard, par rapport à la programmation des manifestations. Comme le disait 
l’un de mes éminents collègues de parti, cela fait quatre cents ans que l’on devrait 
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savoir que nous fêterons cette année le 500e anniversaire de Jean Calvin. Atten-
dre d’être à deux mois des manifestations programmées pour nous demander de 
combler un défi cit fi nancier ne nous paraît pas très sérieux.

Je ne remets pas en question la qualité des spectacles prévus par l’Association 
Jubilé Calvin 09 – Genève, mais toute association ou fondation, lorsqu’elle met 
sur pied une manifestation, doit s’assurer des bénéfi ces qui seront obtenus avant 
d’engager des frais dans l’organisation. Nous sommes à deux mois d’une mani-
festation qui coûtera 3 millions de francs, mais dont 20% du budget manquent 
encore. Je trouve que cela dénote un manque de réfl exion préalable.

Le fait que la proposition PR-685 ne nous soit soumise qu’aujourd’hui nous 
oblige à voter sur le siège. Or nous l’avons déjà dit à plusieurs reprises: que ce 
soit pour des manifestations, des investissements ou des travaux, nous sentons 
toujours qu’on nous met le couteau sous la gorge pour que nous votions des cré-
dits supplémentaires sur le siège en séance plénière.

En outre, Monsieur le maire, vous nous avez dit que 100 000 francs n’étaient 
pas une grosse somme par rapport au coût global de la manifestation, subven-
tionnée par le Canton à hauteur de 170 000 francs… Mais vous ne parlez pas 
des coûts induits! En effet, 100 000 francs, cela représente la somme sonnante 
et trébuchante que nous sommes censés octroyer, mais les coûts induits, comme 
pour la plupart des manifestations – si ce n’est pas leur totalité – concerneront le 
territoire de la Ville de Genève. Nous devons donc aussi prendre en considéra-
tion les services de sécurité, la voirie, le prêt du matériel de fête. Le jubilé pour le 
500e anniversaire de Calvin – que je ne remets pas en question, je le répète – 
entraînera des coûts induits qui s’ajouteront à la subvention demandée dans la 
proposition PR-685.

Je voulais souligner un autre point encore: l’idée de cette manifestation est 
une initiative privée. Au contraire, les festivités Rousseau 2012 ont été prévues 
par la municipalité, qui a déjà engagé des crédits en vue de leur réalisation. Je 
n’entends pas opposer Calvin et Rousseau – ils sont bien différents, et cela ne 
tiendrait pas debout – mais j’insiste sur le fait que, lorsqu’une association ou une 
fondation propose d’organiser une manifestation, elle doit en estimer les coûts et 
ne pas venir demander de l’aide aux autorités publiques deux mois avant, s’il lui 
manque 20% du budget nécessaire.

Je viens au dernier point que vous avez relevé dans votre intervention de tout 
à l’heure, Monsieur le maire. Il n’est pas question pour nous d’évoquer ici une 
guerre de religion, que nous soyons protestants, catholiques, juifs ou musulmans. 
Nous estimons que la Ville doit respecter la séparation des pouvoirs et la laïcité. 
C’est dans cet esprit que nous demandons que la proposition PR-685 passe en 
commission – celle des arts et de la culture ou celle des fi nances – avant de nous 
revenir rapidement en séance plénière. 
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Le président. Madame Olivier, à partir du moment où je reçois des amende-
ments en même temps qu’une proposition, nous devons forcément en parler en 
premier lieu, afi n de pouvoir ensuite débattre sur le tout. 

Mme Florence Kraft-Babel (L). Nous n’en attendions pas moins de la 
part du maire de la Ville de Genève, de la Cité de Calvin. Vous le savez tou-
tes et tous, chers collègues: lorsque vous voyagez quelque part et que l’on vous 
demande d’où vous venez, si vous répondez la Suisse, les gens croient que sa 
capitale est Genève, car c’est la Cité de Calvin, et non pas Berne. Cette année, 
pour le 500e anniversaire de la naissance de Calvin, sa ville natale en Picardie, 
Noyon, a choisi d’adopter la même appellation que Genève et de s’appeler «Cité 
de Calvin», estimant que c’était un très bon argument touristique et économi-
que.

Je le signale pour rassurer la préopinante socialiste, qui pensait que les 
manifestations organisées pour le Jubilé Calvin 09 – Genève induiraient 
des coûts supplémentaires à la somme qui nous est demandée dans la propo-
sition PR-685. Mais il y aura certainement des bénéfi ces, du fait de l’attracti-
vité de cette célébrité genevoise, et il est dans notre intérêt de commémorer son 
500e anniversaire. Si, aujourd’hui, Genève a une caractéristique propre, c’est 
bien celle d’être la Cité de Calvin – et de Rousseau également, comme chacun 
sait.

Pour notre part, nous aimerions compléter ce qui vient d’être dit en signalant 
que l’Etat de Genève a lancé un concours de projets à l’occasion de cet anniver-
saire; ce concours a eu lieu en présence d’experts, et les projets retenus coûtent 
plus que le demi-million de francs que l’Etat consentait d’abord à investir dans 
cette manifestation. Telle est la raison pour laquelle le complément à la subven-
tion versée par le Canton est demandé à la Ville. Il paraîtrait totalement invrai-
semblable que celle-ci se désintéresse à participer à cet anniversaire, ne serait-ce 
qu’à titre symbolique.

Cela dit, nous estimons également que la rigueur calvinienne doit nous per-
mettre d’examiner dans les détails les projets appelés à être fi nancés par ce nou-
veau crédit municipal. Nous renverrons donc la proposition PR-685 à la commis-
sion des fi nances. Toutefois, nous aimerions la rendre attentive au fait que l’année 
Calvin a commencé le 1er janvier 2009, que l’anniversaire du réformateur est le 
10 juillet, et qu’il conviendrait de faire diligence pour traiter rapidement cet objet, 
afi n que nous soyons en phase avec les événements.

Les libéraux n’excluent pas la possibilité d’imiter leurs cousins catholiques 
avec leur proposition d’augmenter la subvention prévue de 50 000 francs; nous 
saluons cette initiative avec beaucoup de sympathie, de même que nous soutien-
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drons tout projet visant à commémorer Calvin autrement que par des botello-
nes devant le Mur des réformateurs. Notre groupe recommande donc au Conseil 
municipal de renvoyer la proposition PR-685 à la commission des fi nances, à 
condition qu’elle y soit traitée avec diligence. Nous accepterons aussi l’amen-
dement de l’Union démocratique du centre, qui fait preuve de sa rigueur bien 
connue, analogue à celle de Calvin. Chers collègues, nous vous remercions donc 
de bien vouloir faire bon accueil à cette proposition.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Vous avez beaucoup 
d’indulgence envers la manne catholique…

Mme Salika Wenger (AGT). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, je tiens à rassurer tout de suite cette assemblée: je ne m’opposerai pas à ce 
projet, ni mon groupe d’ailleurs. Nous soutiendrons le renvoi de la proposition 
PR-685 en commission. 

Cependant, j’aimerais donner quelques explications, car j’imagine que tout 
un chacun se pose des questions sur notre position. Vous connaissez tous l’adage 
selon lequel celui qui ne connaît pas l’histoire est condamné à la répéter. C’est 
dans cette perspective que la manifestation prévue à l’occasion du 500e anniver-
saire de Calvin nous semble intéressante. Néanmoins, il n’est pas juste de quali-
fi er la population genevoise de calviniste et la ville elle-même de Cité de Calvin; 
Genève accueille bien des habitants qui ne sont pas calvinistes, et certains d’entre 
eux ont été célèbres! Il conviendrait aussi de rappeler que c’est Farel qui a fait 
venir Calvin à Genève, où pendant dix ans il n’a rien fait de particulier; il a plu-
tôt été un grand législateur qu’autre chose, et j’ai peur que nous ne soyons pas 
d’accord sur le bien-fondé de son activité dans les autres domaines.

Ce qui nous intéresse, c’est de montrer un pan d’histoire de notre ville et de 
son évolution. Entendons-nous bien: les représentants des grandes familles émi-
grées à Genève à l’époque sont aujourd’hui bien plus généreux avec l’argent des 
contribuables qu’avec leurs propres deniers, puisqu’ils n’ont apparemment pas 
réussi à trouver tous les fi nancements nécessaires à l’organisation des festivités 
prévues. Je crois qu’il sera important d’en discuter en commission.

En outre, j’espère que l’on reconnaîtra l’effort auquel nous consentons en sou-
tenant une manifestation pour le moins étrangère à la laïcité; je précise donc que 
nous entendons soutenir un événement culturel sur le plan institutionnel, et non 
la mémoire du réformateur et du protestant que fut Calvin. Telle n’est pas la pers-
pective dans laquelle nous nous positionnons, et je ne crois pas que ce soit celle 
des Genevois. D’ailleurs, il faut rappeler que la Cité de Calvin est aujourd’hui en 
grande majorité une ville catholique.
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Je crois donc qu’il faudrait mettre la pédale douce en ce qui concerne la «Cité 
de Calvin», même si le personnage lui-même a été intéressant. L’année 2012 sera 
l’année Rousseau. J’espère que les mêmes qui veulent ce soir commémorer – je ne 
dirais pas fêter – la naissance de Calvin auront autant d’égards pour Rousseau.

Mme Frédérique Perler-Isaaz (Ve). Les Verts ont pris connaissance avec la 
plus grande attention de la proposition PR-685, et ils ont écouté ce que M. le 
maire avait à nous dire à ce propos. Nous entrerons en matière et renverrons la 
proposition PR-685 en commission, car il nous est impossible, en l’état, de la 
voter sur le siège. Je m’explique. Nous avons un certain nombre de questions à 
poser sur son contenu formel. Qu’est-ce que cette Association Jubilé Calvin 09 
– Genève? Quelles sont précisément les manifestations prévues? Pourquoi l’Etat 
participe-t-il aussi peu à leur organisation? Proportionnellement, la Ville y parti-
cipe beaucoup! Je lis que l’Etat est d’accord de verser 170 000 francs, mais que se 
passera-t-il avec le défi cit? Nous avons donc des questions à poser.

L’autre aspect de cette proposition qui nous a étonnés, c’est pourquoi elle 
nous est soumise aussi tardivement, comme le relevait la préopinante socialiste, 
alors que la Ville de Genève est déjà très impliquée dans les manifestations pour 
commémorer Rousseau. J’aurais tendance à penser qu’il y a entourloupe sous 
roche, et nous aimerions en savoir plus à ce sujet.

Quant aux amendements déposés ce soir, nous pourrions en discuter en com-
mission. Celui de l’Union démocratique du centre ne nous cause aucune diffi culté; 
en revanche, nous ne pouvons pas nous prononcer maintenant sur l’augmentation 
de 50 000 francs proposée par le Parti démocrate-chrétien, car nous aimerions 
d’abord savoir pourquoi la Ville propose un crédit de 100 000 francs, et non pas 
de 90 000 francs ou de 110 000 francs. Nous aimerions savoir ce qu’impliquerait 
l’ajout de 50 000 francs au crédit voté, ou son maintien à 100 000 francs.

Les Verts demandent le renvoi de la proposition PR-685 à la commission des 
arts et de la culture, car nous pensons qu’elle est parfaitement à même de répon-
dre avec clarté et célérité aux nombreuses questions que nous nous posons. Elle 
saura également examiner le volet fi nancier du projet, afi n que le Conseil muni-
cipal et le Conseil administratif puissent décider en connaissance de cause s’ils 
entendent ou non subventionner l’Association Jubilé Calvin 09 – Genève.

M. Adrien Genecand (R). Pour notre part, comme cela a été dit par mes 
préopinants, nous réserverons un accueil enthousiaste à la proposition PR-685: 
100 000 francs ne nous semblent pas un montant exagéré de la part de la Cité de 
Calvin. Ce qui nous étonne un peu, c’est le fl ou qui entoure le fi nancement de cette 
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manifestation. J’ai le souvenir d’avoir vu un communiqué de l’Etat annonçant 
qu’il verserait 500 000 francs. Or, dans la proposition PR-685, on lit qu’il s’agi-
rait en fait d’un montant de 170 000 francs seulement. Quid des 330 000 autres 
francs? Il me semble que la rigueur chère à Calvin a été quelque peu mise de côté 
ici. Comme les autres groupes, nous ne voterons pas cet objet sur le siège, car nous 
aimerions le soumettre à un bref passage à la commission des arts et de la culture 
ou à celle des fi nances.

M. Pascal Rubeli (UDC). Mesdames et Messieurs, chers collègues, il est vrai 
que la proposition PR-685 nous arrive un peu tardivement, mais ce ne sera ni la 
dernière, ni la première… Nous prenons acte de ce retard, mais il est important 
que nous nous associions aux festivités prévues pour le 500e anniversaire de Cal-
vin, même si elles entraînent des coûts induits en raison des services offerts par la 
Ville. Calvin fait partie de l’image de Genève! En ce qui concerne l’aspect éco-
nomique de la question, il est évident que nous soutiendrons notre propre amen-
dement, mais nous voterons également celui des démocrates-chrétiens. Pour plus 
de rigueur et afi n d’analyser correctement ce dossier, nous souhaitons renvoyer la 
proposition PR-685 à la commission des fi nances, en priant son président de faire 
diligence pour qu’elle soit traitée rapidement.

Mme Christiane Olivier (S). Notre groupe, comme les Verts, demande le ren-
voi de la proposition PR-685 à la commission des arts et de la culture, où nous 
pourrons travailler plus rapidement qu’à la commission des fi nances. Nous l’étu-
dierons sur tous les points! Je laisserai mon collègue Gérard Deshusses intervenir 
à propos des questions de procédure, car je m’étonne, une fois de plus, que l’on 
puisse déposer des amendements avant le renvoi en commission. Les auteurs de 
ces amendements pourraient les soumettre directement à la commission concer-
née. C’est pour cette raison que, dans un premier temps, nous refuserons les deux 
amendements – non pas qu’ils nous paraissent inadéquats, mais nous aimerions 
les étudier en commission.

Le président. Il est vrai que de nombreux amendements déposés en débat 
d’entrée en matière pourraient être traités en commission.

M. Gérard Deshusses (S). Mesdames et Messieurs les conseillères et les 
conseillers municipaux, nous sommes effectivement confrontés à une question 
de méthode. Soit nous étudions la proposition PR-685 ici ce soir, pour régler 
l’affaire au plus vite, et alors nous pouvons l’amender et la voter sur le siège – ce 
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qui implique que son examen aura eu lieu à l’interne de nos partis et que nous 
sommes au clair sur son contenu. Soit nous décidons qu’il y a des diffi cultés à 
résoudre, nous la renvoyons en commission et c’est là que nous déposons des 
amendements. Mesdames et Messieurs, la situation est assez simple: que nous 
votions ou non ce soir les deux amendements déjà déposés, de toute façon, nous 
pourrons à nouveau les intégrer au débat de commission. J’ai l’impression que 
certains veulent faire deux fois le travail, et je ne comprends pas leur démarche.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Nous ne pensions pas que la proposition 
PR-685 allait susciter un renvoi en commission. Pour nous, il s’agit d’une affaire 
simple qui peut se régler aujourd’hui sur le siège. Si nous avons déposé notre 
amendement, c’est parce qu’il nous semble que le 500e anniversaire de Calvin est 
un événement qui ne se produit pas tous les ans et qu’il mérite d’être encouragé 
de façon symbolique et marquée. Je vous propose donc, Monsieur le président, 
de mettre également aux voix le renvoi direct de cet objet au Conseil administra-
tif, afi n d’économiser le temps de palabres qui aboutiront certainement au vote 
des deux amendements déposés ce soir. Ils nous semblent aller dans le bon sens 
et même couler de source.

Le président. La discussion immédiate a été demandée par le Conseil admi-
nistratif, donc elle sera forcément mise aux voix. Nous voterons d’abord sur les 
deux amendements, puisqu’il pourrait y avoir vote sur le siège. Ensuite, nous 
nous prononcerons sur la prise en considération de la proposition PR-685 et enfi n 
sur la discussion immédiate. Si cette dernière est refusée, je mettrai aux voix le 
renvoi en commission. Telle est la procédure habituelle.

M. Jacques Hämmerli (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, je dirai que ce débat est assez indigne de la personnalité 
de Calvin. Dans cette République et Canton, il y a trois personnages à stature éta-
tique: Calvin, Fazy et Dufour. Calvin, pour l’esprit; Fazy, pour les institutions; et 
Dufour, pour l’urbanisme. L’empreinte de ces trois personnages peut être consta-
tée aujourd’hui encore. Je suis un véritable tenant de la laïcité, mais il faut savoir 
de quoi on parle quand on évoque cette question. J’ai été assez surpris et chagriné 
d’entendre le mélange des genres opéré ce soir. 

J’aimerais quand même rappeler que la Réforme protestante de Luther a fait 
suite à une affaire où l’on mélangeait la confession et l’argent; or, ces deux cho-
ses ne font pas bon ménage! Le commerce des indulgences, qui avait tant choqué 
Luther, était dû au fait que le pape devait fi nancer la construction de Saint-Pierre 
et ses campagnes militaires; l’Eglise, ayant besoin d’argent, s’est donc mise à 
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faire de l’agiotage. C’est cela, l’élément déclencheur de la Réforme! Il est au-delà 
de toute philosophie! Lorsque nous avons parlé de la contribution de la Ville au 
fi nancement d’un édifi ce dévolu au culte, il y a quelque temps, certains dans cette 
salle m’ont accusé d’anticléricalisme. Rien n’est plus faux: je ne suis pas anticlé-
rical, je me refuse simplement à mélanger la confession et l’argent.

J’enjoins donc les grands chrétiens qui siègent ici de relire saint Paul: la cha-
rité se fait dans la discrétion, et non pas sur la place publique. Je vous le dis, Mes-
dames et Messieurs, ce débat est vraiment indigne de notre Conseil municipal!

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal, d’avoir éclairé – pour 
ceux qui ne l’auraient pas comprise – mon allusion de tout à l’heure à l’indul-
gence de Mme Kraft-Babel en rapport avec la manne catholique et la construction 
de la cathédrale de Saint-Pierre, ainsi qu’au départ pour les sixième et septième 
croisades…

M. Gérard Deshusses (S). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, je peux rejoindre la position de M. Hämmerli à quelques 
détails près. A savoir qu’à Calvin, Rousseau et Dufour il faudrait ajouter au moins 
Henry Dunant, peut-être de Saussure et encore quelques autres. C’est un ensem-
ble de personnages – et non pas seulement trois d’entre eux – qui ont fait la ville 
de Genève, je crois que nous pouvons l’affi rmer sans hésitation.

Mais l’indignité ne vient pas que de l’argent! Pour ma part, je veux bien, tout 
protestant que je suis, parler d’argent, peu m’importe. Ce qui m’inquiète, c’est 
un malaise helvétique qui nous taraude depuis longtemps: notre incapacité, sur le 
plan politique, à anticiper quoi que ce soit. Effectivement, cela fait quatre cents 
ans que l’on pouvait prévoir ce 500e anniversaire, or il a fallu attendre quelques 
mois avant la manifestation elle-même pour commencer à penser picaillons! Fran-
chement, à mon sens, c’est là que se situe l’indignité à l’égard de Calvin. Chers 
collègues, je prends rendez-vous avec vous pour l’anniversaire de Rousseau, dans 
quelque temps! Nous verrons bien si la même situation se répète alors…

M. Manuel Tornare, maire. Mesdames et Messieurs, de toute façon, Calvin 
s’est beaucoup retourné dans sa tombe, ces derniers jours, avec ce qu’il a vécu 
au cimetière des Rois. Et voilà qu’il en entend d’autres aujourd’hui… Monsieur 
Hämmerli, je comprends très bien ce que vous dites, mais on ne fait pas de fête 
sans argent! Il ne faut pas être naïfs! Je comprends le discours du Parti démocrate-
chrétien, auquel je répondrai de la manière suivante. Interrogez les psychanalys-
tes: l’inconscient collectif, à Genève, quelles que soient nos convictions religieu-
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ses – et même si nous n’en avons pas – est calviniste. Les visiteurs nous le disent: 
notre façon de nous habiller, de nous exprimer, de peu faire la fête, est calviniste. 
Nous pourrions faire de beaux discours à ce sujet, comme l’a souligné Olivier 
Fatio lors de sa conférence au Palais Eynard.

Et voici la preuve que Calvin a façonné le creuset genevois: mon arrière-
grand-père a été l’un des fondateurs du Parti démocrate-chrétien, à l’époque où 
Carteret a persécuté les catholiques pendant dix ans. Les lieux de culte catholi-
ques romains avaient été fermés et attribués aux catholiques chrétiens, qui for-
maient une dissidence de Vatican I – je ne veux pas entrer dans les détails. Et, 
aujourd’hui, c’est un maire socialiste qui vient défendre la proposition PR-685! 
Voilà ce qu’est Genève! Et c’est magnifi que!

Madame Olivier, vous avez raison – je l’ai sous-entendu tout à l’heure – de 
dire que mon collègue Maudet a «offert» au nom du Conseil administratif de 
nombreuses prestations en nature aux organisateurs de la manifestation. Cette 
aide peut être chiffrée. M. Maudet a mené les négociations de main de maître 
dans son bureau, et nous avons trouvé des solutions. Il en va de même pour le 
département de Patrice Mugny et pour le mien. Le Service des espaces verts et 
de l’environnement a offert des prestations en nature, comme c’est le cas pour 
la Fête de la musique et les Fêtes de Genève; il n’y avait pas de raison de ne pas 
offrir ces prestations en nature aux organisateurs du Jubilé Calvin 09.

En ce qui concerne le retard de la proposition PR-685, je le prends sur moi. 
J’assume! Au début du mois de janvier, j’ai rencontré l’un des responsables de 
ce jubilé. Il m’a dit – et je ne crois pas trahir ses paroles, mais il pourra toujours 
rectifi er lors de son audition en commission – qu’il y a quelques mois encore les 
organisateurs pouvaient bénéfi cier de l’aide de mécènes et de sponsors à hauteur 
d’un montant plus élevé qu’actuellement. Mais vu la crise, il est vrai que certains 
ne veulent plus ou ne peuvent plus apporter les sommes nécessaires. 

La proposition PR-685 indique que le fi nancement à trouver s’élève encore 
à environ 600 000 francs. Comme je le disais tout à l’heure au cours de ma pre-
mière intervention, il est très important que les pouvoirs publics – que ce soit la 
Ville ou l’Etat – fassent un signe pour encourager les sponsors et les mécènes 
encore hésitants. Il y a quelques mois, la presse a engagé une polémique sur le 
peu d’enthousiasme des pouvoirs publics cantonaux et municipaux pour le Jubilé 
Calvin 09. Il est peut-être temps, maintenant, de rectifi er le tir.

Voilà pourquoi Pierre Maudet et moi-même nous sommes permis de sou-
mettre à nos collègues du Conseil administratif une proposition de crédit de 
100 000 francs, à titre de subvention de la Ville de Genève pour soutenir ces 
manifestations. Je prie le Conseil municipal de bien vouloir excuser le retard 
avec lequel cette proposition lui a été soumise. J’ai bien compris, Mesdames et 
Messieurs, que vous désiriez renvoyer la proposition PR-685 en commission; je 
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n’y vois pas d’inconvénient, car les organisateurs du jubilé savent que le montant 
demandé ne sera pas forcément voté ce soir. L’essentiel est de donner un signe 
favorable en attribuant, au fi nal, une subvention à l’Association Jubilé Calvin 09 
– Genève. Mon collègue Maudet, Mme Salerno – en tant que ministre des fi nances 
de la Ville – et moi-même, nous viendrons donner en commission les informa-
tions souhaitées. C’est à vous, Mesdames et Messieurs, de choisir si vous voulez 
renvoyer cet objet à la commission des arts et de la culture ou à celle des fi nan-
ces.

M. Jacques Hämmerli (UDC). Mesdames et Messieurs, après m’être 
concerté avec ma collègue, je vous informe que nous retirons notre amendement, 
tout en regrettant les presque cinquante minutes de blabla que le Conseil muni-
cipal vient de consacrer à l’entrée en matière sur la proposition PR-685. Nous 
aurions eu mieux fait de la renvoyer directement en commission, comme cela 
avait été décidé par le bureau du Conseil municipal et les chefs de groupe. Seule-
ment, il y en a qui veulent absolument parler…

Le président. Pour vous rassurer, Monsieur Hämmerli, les sermons de Calvin 
duraient certainement plus longtemps que ce débat!

Mis aux voix, l’amendement de Mme Carron-Cescato est refusé par 24 non 
contre 18 oui (30 abstentions).

Mise aux voix, la prise en considération de la proposition est acceptée à l’unanimité.

Mise aux voix, la discussion immédiate est refusée à une large majorité (quel-
ques abstentions).

Le président. Ceux qui sont pour le renvoi de la proposition à la commission 
des arts et de la culture voteront oui, ceux qui souhaitent son renvoi à la commis-
sion des fi nances voteront non.

Mis aux voix, le renvoi de la proposition à la commission des arts et de la culture est accepté par 56 oui 
contre 15 non.

Le président. Je transmets à la présidente de la commission des arts et de la 
culture la demande de mettre ce point à l’ordre du jour le plus vite possible.
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6. Proposition du Conseil administratif du 18 février 2009 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 815 000 francs pour l’étude des 
mesures de circulation et du projet d’aménagement urbain 
dans le secteur de Sécheron Nord: avenue de la Paix et che-
min Eugène-Rigot (PR-679).

Préambule

Les terrains des Nations Unies et le secteur de Sécheron situés entre l’avenue 
de la Paix, la rue de Lausanne, l’avenue de France et le chemin Rigot sont l’objet 
de nombreux projets immobiliers pour des entreprises, des équipements publics 
et des organisations internationales.

De multiples opérations de construction et d’aménagement s’échelonneront 
durant la prochaine décennie. Il s’agit d’un nouveau quartier en mutation. L’Etat 
a autorisé la construction de nombreux parkings dans cet espace. Au total, ce sont 
plus de 2300 places de stationnement qui seront en service dans la poche Séche-
ron à l’horizon 2020. 

La Ville de Genève, à travers les diverses demandes d’autorisations de 
construire (Serono et Pharmacie Principale), a toujours alerté le Canton et les 
requérants au sujet du trop grand nombre de places de stationnement demandés 
au regard de la capacité des réseaux routiers alentour. C’est pourquoi, à chaque 
fois, elle a demandé la mise en œuvre de plans de mobilité d’entreprise. Toute-
fois, ces démarches n’ont pas permis de réductions massives de ce nombre de 
places.

Dans le cadre de l’enquête technique concernant le plan directeur de quartier 
de Sécheron en août 2008, la Ville a spécifi é que le nombre de niveaux de sous-
sol sous la parcelle de l’Etat devrait être limité à trois niveaux. Elle a aussi insisté 
pour que le plan directeur de quartier contienne les mentions suivantes: Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) 400 places au maximum et parcelle de l’Etat 
160 places au maximum.

Ainsi, un P+R de 400 places (prévu initialement de 800 places) sera construit 
conformément aux demandes de la Confédération dans le cadre de la construc-
tion de la ligne de tramway Cornavin-Nations. En lien avec le projet de modi-
fi cation des limites de zones de construction N° 29689-222, l’Etat de Genève 
souhaite construire un immeuble d’activités et un parking de 160 places sur la 
parcelle 4491 lui appartenant et située le long des voies ferrées. Un parking de 
400 places destiné aux employés de l’OMC sera également construit sur cette 
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parcelle, conformément à l’accord de siège signé le 12 juin 1995 par la Confé-
dération.

L’avenue de la Paix, sur son tronçon entre les places Albert-Thomas et des 
Nations, est une des voies de raccordement entre la desserte principale des quais, 
les communes voisines et les organisations internationales. C’est également par 
l’avenue de la Paix que se fera l’accès au P+R, au parking de l’OMC et au parking 
du bâtiment d’activités. 

Aujourd’hui, on constate donc que la densifi cation en cours dans le secteur 
aura des conséquences en termes de trafi c sur l’avenue de la Paix. Les scénarios 
d’évolution du trafi c à l’horizon 2020 montrent en effet une forte augmentation 
de ce dernier. Avec les charges de trafi c supplémentaires aux heures de pointe à 
destination et en provenance des nouveaux parkings, la Ville de Genève se voit 
contrainte de réaménager l’avenue de la Paix pour assurer la progression des 
transports publics et sécuriser les cheminements pour les mobilités douces, tout 
en assurant l’accessibilité des parkings.

Dès lors, et sans toutefois revenir à un projet aussi ambitieux que celui qui 
avait été étudié en 2006 (PR-409 du 20 avril 2005 en vue de l’ouverture d’un cré-
dit de 11 716 000 francs destiné au réaménagement et à divers travaux à l’avenue 
de la Paix, refusée par le Conseil municipal le 13 novembre 2006), il convient de 
réétudier l’aménagement de l’avenue de la Paix et les carrefours qui lui sont rat-
tachés en vue de chiffrer le coût des aménagements à réaliser pour répondre à ces 
nouveaux besoins.

Exposé des motifs

En 2000, lors de la restructuration de la ligne 1, il a été décidé de prolonger la 
ligne depuis la place Albert-Thomas vers la place des Nations. Vu le développe-
ment du quartier de Sécheron et plus particulièrement de la poche délimitée par 
l’avenue de la Paix, la rue de Lausanne et les voies CFF, il a été décidé de faire un 
projet spécifi que pour l’avenue de la Paix. Le groupe constitué des mandataires 
Brodbeck-Roulet SA, SD Ingénierie SA et Citec Ingénieurs-Conseils, a élaboré 
un projet qui a fait l’objet d’une requête en autorisation de construire DD 99498 
déposée le 10 novembre 2004 et d’une demande de crédit PR-409 d’un mon-
tant de 11 716 000 francs qui a été introduite au Conseil municipal de la Ville de 
Genève le 20 avril 2005, destiné:

– pour un montant de 6 506 000 francs au réaménagement de l’avenue de la 
Paix, entre les places Albert-Thomas et des Nations;

– pour un montant net de 2 632 000 francs à la réalisation du réseau public 
d’assainissement de l’avenue de la Paix, déduction faite de la participation de 
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l’Etat de Genève de 231 000 francs représentant la part de subvention canto-
nale au réseau d’assainissement de la Ville de Genève, soit un montant brut 
de 2 863 000 francs;

– pour un montant net de 2 578 000 francs pour la reconstruction du tablier 
ainsi que du renforcement et réhabilitation des culées du passage supérieur 
de l’avenue de la Paix, déduction faite de la participation des Chemins de fer 
fédéraux de 485 000 francs représentant la quote-part leur revenant en fonc-
tion de la convention existante, soit un montant brut de 3 063 000 francs,

soit un montant brut total de 12 432 000 francs.

Le 13 novembre 2006, le Conseil municipal refusait à l’unanimité les trois 
arrêtés.

Le Conseil municipal avait alors estimé, d’une part, ne pas avoir à supporter 
les coûts de renforcement du pont pour les convois exceptionnels (itinéraire des 
convois de classe 1) d’un montant de 1,5 million de francs et, d’autre part, n’était 
pas satisfait de la qualité des aménagements cyclables proposés au long de l’ave-
nue en regard des montants à engager.

En ce qui concerne l’instruction de la requête en autorisation de construire, 
comme une nouvelle coordination de ce secteur a été lancée entre l’Etat de Genève, 
la Ville de Genève, la Fondation des terrains industriels (FTI) et la Fondation des 
parkings, il a été décidé d’annuler la requête en autorisation de construire pour 
la surface, mais de la garder pour les collecteurs. L’autorisation de construire 
DD 99498 pour les collecteurs a été délivrée le 14 mars 2008.

De l’étude engagée par le groupe mandataire en 2006, restent valides toutes 
les études des collecteurs, tous les relevés de géomètre. En revanche, le projet 
urbain, tant au niveau des aménagements que du génie civil, doit être repris en 
tenant compte des dernières études de circulation qui sont en cours de fi nalisa-
tion.

Le montant des honoraires inscrits dans la présente demande de crédit com-
prend les prestations jusqu’à la mise en soumission du projet. En revanche, aucun 
montant n’est prévu pour le passage supérieur de l’avenue de la Paix, que ce soit 
pour son entretien ou pour le renforcement de sa capacité portante qui n’est pas 
compris dans le périmètre d’étude, conformément au souhait du Conseil muni-
cipal.

En ce qui concerne le chemin Eugène-Rigot, il a été décidé d’attendre les 
résultats du concours de la Maison de la paix, afi n de connaître les contraintes 
d’aménagement du chemin liées à ce projet.

En revanche, un projet de reconstruction du réseau public d’assainisse-
ment a été élaboré. Il a fait l’objet d’une requête en autorisation de construire 
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DD 102011-6 qui a été délivrée le 26 août 2008 et d’une demande de crédit 
PR-631 d’un montant net de 1 319 000 francs déposée au Conseil municipal de la 
Ville de Genève le 16 septembre 2008 et qui est en cours de traitement par celui-
ci. Dès l’obtention du crédit, les travaux seront réalisés.

Organisation des circulations sur l’avenue de la Paix

Au terme de sa densifi cation, la poche de Sécheron accueillera environ 
2300 places de stationnement. Aux parkings prévus pour les bâtiments Merck 
Serono SA (étapes 1 et 2) et la Pharmacie Principale viennent s’ajouter le P+R 
(400 places), le parking défi nitif de l’OMC (400 places) et le parking du bâtiment 
d’activités (160 places). Cela rend indispensable le réaménagement de l’avenue 
de la Paix pour assurer l’accessibilité du secteur. 

En ce qui concerne la mise en service de ces parkings et les conséquences en 
termes de circulation, deux étapes peuvent être retenues:

Première étape: 2011 – Réalisation du P+R, attribution provisoire à l’OMC

Le P+R est réalisé, sur proposition de l’Etat, les places de stationnement 
actuellement attribuées à l’OMC y sont déplacées provisoirement.

A ce stade, tant que les places destinées à l’usage de l’OMC sont dans la sur-
face du P+R, les accès (entrée et sortie) peuvent se faire uniquement par la rue 
Kazem-Radjavi débouchant sur le chemin des Mines. La réalisation d’une rampe 
de sortie du P+R n’est pas obligatoire.

Deuxième étape: 2013 – Réalisation des parkings OMC et Merck Serono 2

2013: le P+R de 300 places + 100 places réservées aux habitants est en ser-
vice; le parking de Serono 2 (220 places) est réalisé; le parking de la parcelle de 
l’Etat de Genève de 160 places et les 400 places destinées à l’OMC sont réali-
sés.

Dès l’ouverture du parking de la parcelle de l’Etat de Genève, il est néces-
saire d’avoir une deuxième sortie pour ces véhicules, par la rue Kazem-Radjavi, 
en plus de la rampe de sortie du P+R.

A l’horizon 2013, les travaux nécessaires pour permettre l’accès et la sortie 
des véhicules à destination et en provenance des nouveaux parkings devront donc 
avoir été réalisés.

En estimant la durée des travaux à deux ans, ces derniers devront démarrer à 
la fi n 2011. La demande de crédit de réalisation devra ainsi être déposée au début 
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2011. Pour cela, les études devront avoir été réalisées durant l’année 2010. Il est 
ainsi nécessaire de disposer au plus tôt d’un fi nancement pour les études.

En effet, dans le cas où l’avenue de la Paix serait laissée dans la situation 
actuelle, les charges de trafi c supplémentaires généreraient la saturation des car-
refours. La progression des transports publics serait donc pénalisée.

En conservant les gabarits actuels de l’avenue de la Paix et en procédant 
uniquement à des modifi cations de marquage, les conditions de circulation des 
cyclistes seraient aggravées par l’indispensable suppression de la bande cyclable 
au vue des gabarits. La progression des transports publics serait vraisemblable-
ment également ralentie. Dans le meilleur des cas, il serait possible d’insérer une 
voie de bus, mais pas de voie cyclable.

Ainsi, si l’on souhaite améliorer notablement les conditions de déplacement 
pour les mobilités douces et les transports publics, des travaux sont indispensa-
bles pour élargir la rue afi n de réaliser une voie bus à la descente, une voie cycla-
ble à la montée et conserver des trottoirs suffi samment attractifs.

Suite au refus de la première demande de crédit PR-409 du 20 avril 2005 pour 
la réalisation d’un projet d’aménagement de l’avenue de la Paix, le nouveau pro-
jet a été recalibré et révisé à la baisse, en vue de répondre aux préoccupations du 
Conseil municipal.

Il a été décidé de renoncer au renforcement du pont, ce qui équivaut à une 
économie de 1,5 million par rapport à la proposition PR-409.

D’autre part, le projet cherche à minimiser les emprises sur les trottoirs. Plu-
sieurs variantes répondant à cette contrainte ont été examinées, avec l’objectif 
de maintenir une voie bus en descente et d’assurer un aménagement cyclable 
continu à la montée de la place Albert-Thomas au niveau du chemin Eugène-
Rigot, enjambant les voies CFF. De plus, il sera nécessaire de réguler les carre-
fours Eugène-Rigot/Paix, Mines/Paix et sortie du P+R/Paix. Le maintien d’une 
voie pour les transports publics en descente est indispensable pour ne pas gêner 
la progression des bus.

Enfi n, le chemin Eugène-Rigot nécessitera également des interventions en 
termes d’organisation des circulations et d’aménagement. Il est l’objet d’une 
part importante de trafi c de transit, alors qu’il fait partie du réseau de quartier et 
devrait de ce fait en être exempt. Avec la construction de la Maison de la paix, 
il sera indispensable de supprimer ce transit et de requalifi er le chemin par un 
nouvel aménagement urbain en tenant compte du projet du Campus de la paix 
(futur bâtiment de l’Institut des hautes études internationales et du développe-
ment qui devrait d’ici à 2012 accueillir des activités d’enseignement et de recher-
che).
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Principes généraux pour l’avenue de la Paix: 

Un élargissement de la chaussée entre la sortie du P+R et la place Albert-
Thomas côté ville sera nécessaire afi n d’assurer l’accès au chemin des Mines/rue 
Kazem-Radjavi d’une part, et la continuité de l’itinéraire cyclable à la montée 
d’autre part.

En ce qui concerne les voies de circulation, une voie en montée et deux voies 
en descente seront nécessaires pour assurer la circulation. Une voie pour les trans-
ports publics, mixte avec les vélos, sera indispensable en descente pour assurer 
la progression des bus. A la montée, un trottoir mixte piétons/vélos pourrait être 
aménagé. 

La révision du schéma de circulation en lien avec le chemin Rigot sera néces-
saire, afi n de permettre l’aménagement continu de la voie cyclable sur l’avenue 
de la Paix au niveau du passage sur les voies CFF d’une part, et de limiter le trafi c 
de transit par le chemin Rigot qui est en réseau de quartier. Enfi n, la régulation 
des carrefours Mines, sortie P+R et Eugène-Rigot/ONU paraît nécessaire.

Bruit routier

En ce qui concerne la problématique du bruit routier, les valeurs limites 
d’immissions sont actuellement dépassées de jour sur la partie basse de l’avenue 
de la Paix, au niveau de la place Albert-Thomas. De nuit, les dépassements se pro-
longent jusqu’au niveau de l’Organisation météorologique mondiale.

Les prévisions à l’horizon 2027, en tenant compte des charges de trafi c futu-
res, montrent des dépassements plus importants. En moyenne, il est prévu une 
augmentation de un décibel de jour comme de nuit, avec deux façades supplé-
mentaires touchées par ces dépassements. Environ 300 personnes sont concer-
nées par ces dépassements de jour.

Les charges de trafi c et la nécessité de créer des accès aux nouveaux parkings 
sans porter préjudice à la situation des mobilités douces et à la progression des 
transports publics ont donc pour conséquence d’aggraver la situation actuelle en 
matière de bruit routier. Le projet a pour objectif de minimiser ce dépassement.

Estimation du coût Fr.

– Etude d’aménagement de l’avenue de la Paix et abords
 Ingénieur transport  40 000
 Architecte et architecte-paysagiste  125 000
 Ingénieur civil 277 000
 Géomètre 10 000 452 000
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– Etude d’aménagement du chemin Eugène-Rigot
 Ingénieur transport  20 000
 Architecte et architecte-paysagiste 130 000
 Ingénieur civil 98 000
 Géomètre  5 000 253 000

– Projet d’assainissement du bruit routier
 Ingénieur transport et acousticien  30 000 30 000

Frais de tirage, impression (3% du montant des honoraires) 22 050

Sous-total I 757 050

TVA, 7,6% 57 536

Total du crédit d’étude demandé 814 586
Arrondi à  815 000

Plan fi nancier d’investissement

Cet objet n’est pas prévu dans le 4e plan fi nancier d’investissement 2009-
2020.

Charge fi nancière

Si l’étude est suivie d’une réalisation, les dépenses seront ajoutées à celles 
de la réalisation et amorties sur la durée totale d’amortissement de la réalisation. 
En l’absence de réalisation, la charge fi nancière annuelle sur le crédit d’étude de 
815 000 francs, comprenant les intérêts au taux de 3,5% et un amortissement au 
moyen de 5 annuités, se montera à 180 510 francs.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire du crédit d’étude est le Service de l’aménagement 
urbain et de la mobilité. Le service bénéfi ciaire du crédit d’étude est le Service 
du génie civil.

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
815 000 francs destiné à l’étude des mesures de circulation et d’aménagement 
urbain dans le secteur de Sécheron Nord: avenue de la Paix et chemin Eugène-
Rigot.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 815 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en 5 annuités.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier 
toute servitude dans le périmètre concerné, afi n de pouvoir réaliser l’aménage-
ment projeté.

La proposition est renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’environnement sans débat de pré-
consultation.

7. Proposition du Conseil administratif du 18 février 2009 en vue 
de l’octroi à la Coopérative de construction et d’habitation UV 
(Unité de voisinage) d’un droit de superfi cie distinct et perma-
nent sur une partie de la parcelle N° 2129, feuille 12, section 
Petit-Saconnex, propriété de la Ville de Genève, d’une surface 
d’environ 457 m2, sise avenue Blanc/avenue de France, en vue 
de la construction d’un immeuble de logements (PR-680).

Préambule

Le 14 janvier 2003, votre Conseil a approuvé la proposition du Conseil admi-
nistratif PR-251 en vue de l’acquisition de la parcelle N° 2129, feuille 12, section 
Petit-Saconnex, et la cession par l’Etat de Genève à la Ville de Genève de la par-
celle N° 5191, feuille 12, section Petit-Saconnex.
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Ces acquisitions ont pour but l’aménagement des parcelles du Foyer de Séche-
ron avec les objectifs suivants:

– Constituer un pôle de quartier en relation avec l’école primaire et le cycle 
d’orientation existants, par l’aménagement d’un parc public en sauvegardant 
l’arborisation existante et par la réalisation des équipements de quartier man-
quants (crèche, maison de quartier, restaurant scolaire).

– Réaliser des logements accessibles à la population, en particulier de taille 
familiale qui font particulièrement défaut dans le quartier par le biais de 
l’octroi de deux droits de superfi cie. 

– Prévoir un établissement médico-social pour personnes âgées (EMS) dont la 
construction sera confi ée à un partenaire-constructeur, également par le biais 
d’un droit de superfi cie.

Dans le but de réaliser ces objectifs, la Ville de Genève a organisé un concours 
d’architecture dont le projet lauréat «Parkenblock» du bureau MPH architectes 
sàrl à Lausanne, prévoit un bâti fragmenté facilitant l’autonomie de réalisation et 
de gestion des divers programmes.

L’aménagement du périmètre avec l’ensemble des constructions envisagées a 
fait l’objet d’une demande préalable d’autorisation de construire DP 17801, qui 
a été délivrée le 15 août 2005. Elle fi xe les principes architecturaux, les gabarits, 
les affectations et les dévestitures auxquels devront se référer les divers projets 
dans leur développement.

Nous vous rappelons que, dans le cadre de cet aménagement, votre Conseil a 
déjà été saisi des propositions suivantes:

Le 18 mai 2005, votre Conseil a approuvé la proposition du Conseil adminis-
tratif PR-363 en vue de l’ouverture d’un crédit d’étude de 839 300 francs destiné 
aux études d’aménagement et de réalisation d’un espace de vie enfantine (crè-
che), d’espaces polyvalents de type «maison de quartier» et d’un parc public sur 
le périmètre dit «Foyer de Sécheron», sis avenue Blanc/avenue de France, sur les 
parcelles 2129 et 5191, feuille 12 du cadastre de la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex.

Le 14 février 2006, votre Conseil a approuvé la proposition PR-432 en vue de 
l’octroi à la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social d’un droit de 
superfi cie distinct et permanent sur les parcelles 2129 et 5191 pour la construc-
tion de deux immeubles de logements et d’un parking souterrain. 

La Fondation de la Ville de Genève pour le logement social a ainsi pu entre-
prendre toutes les études pour la réalisation de deux immeubles comprenant 
91 logements HBM. L’autorisation de construire a été délivrée le 25 juillet 2008, 
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et l’ouverture du chantier a eu lieu en décembre 2008, de sorte que les logements 
seront vraisemblablement disponibles au début 2011.

La proposition PR-579 du 17 octobre 2007 en vue de l’ouverture de cinq cré-
dits concernant les aménagements extérieurs, le parc public, la construction d’une 
chaufferie et la réalisation du réseau public d’assainissement a été votée par votre 
Conseil le 21 mai 2008 et le chantier des aménagements routiers et infrastructures 
a démarré en août 2008.

Enfi n, la proposition PR-636 du 16 juillet 2008 en vue de l’ouverture de neuf 
crédits destinés à la construction et à l’aménagement d’un «espace de quartier» 
comportant des locaux polyvalents, une crèche, une ludothèque et un restaurant 
scolaire est encore à l’examen de votre Conseil.

Octroi du droit de superfi cie

A ce jour, des démarches se poursuivent activement en vue de trouver un 
partenariat pour la réalisation de l’EMS et nous espérons pouvoir revenir auprès 
de votre Conseil avec une proposition dans ce sens dans le courant de cette 
année.

L’octroi du droit de superfi cie à la coopérative proposée ci-après permettra de 
franchir une nouvelle étape pour la réalisation de ce quartier.

Le Conseil administratif a pris la décision, sous réserve de votre approba-
tion, d’octroyer un droit de superfi cie distinct et permanent à la Coopérative de 
construction et d’habitation UV (Unité de voisinage) en vue de la réalisation d’un 
immeuble de logements à caractère social (statuts en annexe).

Descriptif du projet

Les caractéristiques du projet que la Coopérative de construction et d’habita-
tion UV (Unité de voisinage) devra réaliser sont les suivantes:

– un bâtiment situé à l’angle avenue de France/avenue Blanc (bâtiment C);

– gabarit: rez + 5 étages + attique;

– 23 logements au total;

– des places de parking à raison de 0,5 place par logement seront mises à dispo-
sition sous forme de servitudes d’usage dans le parking en sous-sol construit 
par la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social sous son 
immeuble;
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– la chaufferie sera également centralisée dans l’immeuble de la Fondation 
Ville de Genève et l’immeuble sera raccordé au réseau Genève-Lac-Nations, 
comme tous ceux du quartier;

– respect du concept énergétique Minergie.

Le coût des travaux d’aménagements routiers et extérieurs ainsi que les 
réseaux d’infrastructure de même que le coût de la chaufferie seront répartis entre 
les différents partenaires au prorata des surfaces brutes de plancher.

D’ores et déjà, ces conditions sont connues et acceptées par la coopérative qui 
a intégré ces éléments dans le cadre de son plan fi nancier.

Planning intentionnel: sous réserve de l’accord du Conseil municipal pour 
l’octroi du droit de superfi cie, l’autorisation de construire pourrait être déposée à 
l’automne 2009 et les logements mis à disposition au début de l’année 2012.

Conditions du droit de superfi cie

Les conditions essentielles de ce droit de superfi cie sont les suivantes:

– Durée: nonante-neuf ans.

– Le prix de la rente foncière est fonction de la valeur du terrain retenue dans le 
plan fi nancier accepté par la Direction du logement. Cette valeur est soumise 
à un taux de 4% pendant une durée de vingt ans avec possibilité de réduire 
à 3% pendant les dix premières années afi n de permettre la viabilité du plan 
fi nancier.

– Ensuite la révision de la rente se fera tous les cinq ans.

– L’assiette défi nitive du droit de superfi cie sera défi nie selon l’autorisation de 
construire accordée, mais sera limitée à l’emprise au sol du bâtiment.

– A l’échéance du droit de superfi cie et en cas de non-renouvellement par suite 
du refus de la Ville de Genève, celle-ci sera redevable d’une indemnité équi-
table.

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-dessous:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – L’accord de principe intervenu entre le Conseil adminis-
tratif de la Ville de Genève et la Coopérative de construction et d’habitation UV 
(Unité de voisinage) en vue de l’octroi à ladite coopérative pour une durée de 
99 ans d’un droit de superfi cie distinct et permanent au sens de l’article 779, 
alinéa 3, du Code civil suisse, sur une partie de la parcelle N° 2129 , feuille 12, 
section Petit-Saconnex, sise avenue Blanc/avenue de France, pour la construction 
d’un immeuble de logements à caractère social, est ratifi é et le Conseil adminis-
tratif est autorisé à le convertir en acte authentique.

Art. 2. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, radier, épurer, 
modifi er toute servitude nécessaire à la construction projetée.

Annexes:  – plan de situation
– extrait cadastral
– présentation, charte et statuts de la coopérative UV
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La proposition est renvoyée à la commission des fi nances sans débat de préconsultation.

8. Proposition du Conseil administratif du 18 février 2009 en 
vue de l’approbation des comptes de la saison 2007-2008 du 
Grand Théâtre de Genève (PR-681).

Exposé des motifs
Par cette proposition, le Conseil administratif vous prie de bien vouloir 

approuver les comptes de la saison 2007-2008 du Grand Théâtre de Genève, qui 
sont équilibrés, compte tenu d’une restitution de subvention de 2335 francs à la 
Ville de Genève. 

A l’appui de cette demande, le Conseil administratif soumet à votre apprécia-
tion les éléments d’information suivants: 

A. Le conseil de la Fondation du Grand Théâtre et ses activités
B. Le plan fi nancier quadriennal 2008-2012 du Grand Théâtre
C. Les comptes globaux 2007-2008 du Grand Théâtre
D. Les comptes de la saison 2007-2008 du Grand Théâtre
E. Les perspectives d’avenir
F. Conclusion

A. Le conseil de la Fondation du Grand Théâtre et ses activités
1. Le conseil de fondation

Présidé par Me Lorella Bertani, le conseil de la Fondation du Grand Théâtre, 
entré en fonction le 1er septembre 2007, se compose de 14 membres, soit:

a)  7 membres nommés par le Conseil municipal;
b)  5 membres nommés par le Conseil administratif;
c)  2 conseillers administratifs.

Au cours de la saison 2007-2008, se réunissant avec la participation du direc-
teur général, le conseil de fondation a tenu 11 séances alors que le bureau du 
conseil de fondation s’est réuni 28 fois.

Conformément au souhait exprimé par le personnel et les syndicats, le prési-
dent de la commission du personnel technique et administratif (CPTA) est invité 
aux séances du conseil de fondation avec voix consultative. 

2.  Les activités du conseil de fondation

Indépendamment de la préparation des prochaines saisons et de la gestion 
ordinaire, le bureau et le conseil de fondation ont mis en œuvre, en collaboration 



5082 SÉANCE DU 11 MARS 2009 (après-midi)
Proposition: comptes 2007-2008 du Grand Théâtre

avec la Ville de Genève, les recommandations de l’audit Sherwood en se concen-
trant sur trois axes principaux: 

a)  les questions relatives au personnel
– engagement du prochain directeur général; 
– engagement du directeur technique, du directeur des ressources humaines et 

de la directrice administrative et fi nancière; 
– adoption d’un organigramme détaillé;
– régularisation et transfert de différents postes;
– mise en place de l’organisation relative à la santé et à la sécurité du person-

nel;
– préparation d’un catalogue des fonctions;
– préparation de la simplifi cation et de l’harmonisation de contrats de travail;
– rencontres régulières;

b)  les questions liées aux fi nances
– adoption des comptes de la saison 2006-2007;
– actualisation du budget de la saison 2007-2008;
– élaboration du plan fi nancier quadriennal pour la période 2008-2012;
– adoption du budget 2008-2009;
– adoption des comptes 2007-2008;

c)  les questions juridiques
– mise en place d’une commission unique des personnels; 
– révision des statuts de la fondation;
– convention de subventionnement avec la Ville;
– révision des règlements du personnel avec les partenaires sociaux; 
– protocole d’accord entre le Grand Théâtre et l’OSR.

B. Le plan fi nancier quadriennal 2008-2012 du Grand Théâtre 

3.  Le plan fi nancier quadriennal 2008-2012

Après avoir procédé à l’actualisation du budget de la saison 2007-2008, le 
conseil de fondation a élaboré le plan fi nancier quadriennal 2008-2012 du Grand 
Théâtre.

Présenté le 13 novembre 2007 aux commissions des fi nances et des arts et 
de la culture du Conseil municipal, ce plan fi nancier quadriennal tient largement 
compte des recommandations de l’audit Sherwood en prévoyant:

a)  le renforcement de la direction générale;

b)  la création d’un service informatique;

c)  la création d’un bureau d’études;

d)  la régularisation de 20 postes.
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Par ailleurs, le plan fi nancier quadriennal prévoit également d’importantes 
mesures de réduction de coûts, telles que:

a) la présentation annuelle d’un spectacle d’opéra exceptionnellement léger 
(économie annuelle de 500 000 francs);

b) une réduction de 30% des engagements de personnel temporaire pour le pla-
teau et les ateliers (économie de 600 000 francs à réaliser sur quatre ans);

c) une diminution des effectifs professionnels du chœur et du ballet (économie 
de 360 000 francs à réaliser en quatre ans);

d) une occupation moindre du Bâtiment des Forces-Motrices (économie de 
150 000 francs à réaliser en deux ans).

Même si toutes les recommandations de l’audit Sherwood n’ont pas pu être 
prises en compte pour des motifs budgétaires, le plan fi nancier quadriennal 
démontre que chaque exercice annuel se solde par un défi cit s’établissant, en 
fonction des hypothèses retenues, entre 1,8 et 2,3 millions. Ces défi cits indiquent 
donc quel est l’effort qui devrait encore être consenti par les collectivités publi-
ques et par les institutions et les donateurs privés. 

Par ailleurs, le plan fi nancier quadriennal sera dorénavant mis à jour par cou-
lissement chaque année.

4.  Les démarches engagées pour couvrir les défi cits

Afi n de couvrir les défi cits annuels prévus par le plan fi nancier quadriennal, le 
Conseil administratif et le conseil de fondation ont engagé diverses démarches:

a) en décembre 2007 et en décembre 2008, sur proposition du Conseil adminis-
tratif, le Conseil municipal a accepté, lors du vote du budget 2008 et du bud-
get 2009, une garantie de défi cit d’un million en remplacement du million qui 
n’est plus versé par la Fondation Hans-Wilsdorf;

b) répondant au Conseil administratif, l’Association des communes genevoises 
s’est déclarée prête à participer aux discussions entre la Ville, les commu-
nes, le Canton et les milieux privés en demandant que ces réfl exions tiennent 
compte de la répartition des tâches entre Canton et communes et de la réforme 
de la péréquation fi nancière intercommunale; 

c) enfi n, le conseil de fondation a pris les initiatives nécessaires pour constituer 
une association privée ayant pour but de récolter des aides, des dons et des 
legs afi n de soutenir l’art lyrique et, en particulier, le Grand Théâtre. C’est 
ainsi qu’a été constituée, le 21 mai 2008, l’association Opéra et cité. Pré-
sidée par M. Pierre Weiss, député, l’association s’occupera de récolter des 
fonds auprès des personnes morales, le Cercle du Grand Théâtre, présidé par 
M. Charles Pictet, se concentrant sur les personnes physiques. 
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Par ailleurs, il faut s’attendre à ce que la question des institutions communales 
d’intérêt cantonal soit traitée dans le cadre des travaux de la Constituante. 

C.  Les comptes globaux 2007-2008 du Grand Théâtre

5.  Le coût global de la saison 2007-2008 Fr.

De façon globale, le coût de la saison 2007-2008 est de  58 483 000

Ce coût se répartit en 

a)  frais fi xes (personnel permanent et frais généraux)  41 876 000 71,6%

b)  frais variables (production de spectacles)  16 607 000 28,4%

6.  Le fi nancement de la saison 2007-2008

Le fi nancement de la saison 2007-2008 s’est effectué de la façon suivante:

a)  par la Ville de Genève 36 633 000 62,6%
– par des dépenses budgétaires directes  19 405 000
– par la mise à disposition de locaux  3 076 000
– par le versement d’une subvention  14 152 000

b)  par l’Association des communes  1 500 000 2,6%

c)  par le Grand Théâtre  18 294 400 31,3%
– par les recettes de spectacles  11 975 000
– par les tournées et coproductions 4 017 000
– par le mécénat et le sponsoring  2 303 000

d)  par la subvention extraordinaire de la Ville de Genève 2 055 000 3,5%

Par ailleurs, il faut remarquer les faits suivants:

a) les frais fi xes représentent 71,6% du coût de la saison 2007-2008. Financés 
principalement par l’argent public (Ville de Genève et Association des com-
munes), ils couvrent les frais du personnel permanent et les frais généraux. Ils 
sont, pour l’essentiel, indépendants du nombre de spectacles;

b) les frais variables représentent 28,4% du coût de la saison 2007-2008. Finan-
cés par l’argent privé (abonnés, spectateurs, tournées, coproductions, mécénat 
et sponsoring), ils couvrent les frais de production des spectacles;

c) les recettes propres du Grand Théâtre représentent 31,3% du coût de la sai-
son. C’est la proportion la plus élevée de tous les opéras examinés par l’audit 
Sherwood.
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D.  Les comptes de la saison 2007-2008

7.  La saison 2007-2008

La saison du grand abonnement a été constituée de huit ouvrages lyriques et 
de deux spectacles donnés par le ballet pour un total de 78 représentations dont 
23 ont eu lieu au Bâtiment des Forces-Motrices. Le taux d’occupation moyen a 
atteint 84,92% et le taux fi nancier moyen 81,85%.

8.  Les comptes de la saison 2007-2008

Les comptes de la saison 2007-2008, accompagnés du rapport administratif, 
fi gurent en annexe de cette proposition. 

Adoptés par le conseil de fondation le 27 novembre 2008, ils se caractérisent 
par les principaux montants suivants: 

a)  39 074 549 francs de dépenses, compte tenu d’une restitution de subvention-
nement de 2335 francs à la Ville de Genève;

b)  39 074 549 francs de recettes.

Les grands groupes de dépenses sont les suivants:

a)  2 588 269 francs pour les frais d’administration;
b) 16 804 568 francs pour les frais d’exploitation; 
c) 15 849 041 francs pour les frais de production de spectacles;
d)  3 075 091 francs pour la mise à disposition des locaux par la Ville. 

Les grands groupes de recettes sont les suivants: 

a) 15 991 888 francs de recettes d’exploitation (spectacles, abonnements, billets, 
programmes, tournées, bars, etc.);

b)  2 302 560 francs pour les apports privés (Cercle du Grand Théâtre, sponsors, 
mécénat, dons, etc.);

c) 16 575 000 francs pour les subventions de la Ville;
d)  1 500 000 francs pour le Fonds d’équipement communal.

Enfi n, le fonds de réserve qui représente la fortune de la fondation, s’élève au 
30 juin 2008 à 1 022 992,35 francs.

9.  La subvention extraordinaire de 2,5 millions

Dans les comptes 2007-2008 présentés ci-dessus, sous chiffre 7, est comprise 
la subvention extraordinaire de 2,5 millions pour couvrir le défi cit de la saison 
2007-2008 (cf. PR-578 du Conseil administratif, votée par le Conseil municipal 
le 27 novembre 2007).



5086 SÉANCE DU 11 MARS 2009 (après-midi)
Proposition: comptes 2007-2008 du Grand Théâtre

Cette subvention extraordinaire de 2,5 millions a été utilisée, durant la saison 
2007-2008, à concurrence de 2 055 000 francs de la manière suivante: 

– remplacement de la contribution de la Fondation Wilsdorf 1 000 000 de francs;

– ajustement du taux d’ocupation 426 000 francs;

– frais de personnel liés aux réformes et aux absences de longue durée 
629 000 francs;

– provision pour projets informatiques 445 000 francs.

Sur le montant de 2,5 millions, il reste donc un solde de 445 000 francs. C’est 
pourquoi, avec l’accord du Contrôle fi nancier, une provision de 445 000 francs 
a été réalisée. Il s’agit du montant prévu pour acquérir des équipements infor-
matiques. L’achat de ces derniers a dû être différé en raison du fait que le chef 
informatique n’a pas encore pu être engagé. Le recrutement est en cours. Ce mon-
tant sera dépensé d’ici au 31 décembre 2009, selon le délai fi xé par le Contrôle 
fi nancier. 

E.  Les perspectives d’avenir

10. Les relations avec les organisations du personnel 

Au 30 juin 2008, le Grand Théâtre compte 417 collaborateurs et collabora-
trices, à temps plein ou à temps partiel, dépendant de la Ville ou de la fondation, 
occupés de manière stable ou temporaire tout au long de la saison. 

A ce nombre, il convient encore d’ajouter les musiciens de l’OSR, les choris-
tes auxiliaires, les fi gurants ainsi que les chefs d’orchestre, solistes, metteurs en 
scène, chorégraphes, décorateurs et costumiers. 

Les différents statuts et rattachements des personnels du Grand Théâtre com-
pliquent la discussion et le traitement des questions spécifi ques à la vie de l’insti-
tution, intéressant tout ou partie de ses employés.

C’est pourquoi le Conseil administratif et le conseil de fondation ont mis en 
place, dans le cadre du Grand Théâtre, une commission unique des personnels 
en se basant sur les articles 84 à 87 du statut du personnel de l’administration 
municipale.

Après négociations avec les syndicats et les représentants des personnels, le 
conseil de fondation et le Conseil administratif ont adopté d’un commun accord, 
le règlement de la commission des personnels du Grand Théâtre.

Les 10 membres de la commission des personnels ont été élus le 24 novem-
bre 2008. Les opérations électorales ont été conduites par le Service cantonal des 
votations et élections.
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Par ailleurs, des rencontres mensuelles ont dorénavant lieu, réunissant les 
représentants de la fondation et les représentants des organisations du personnel.

11. La révision des statuts de la Fondation du Grand Théâtre

Conformément aux recommandations de l’audit Sherwood, les statuts de la 
Fondation du Grand Théâtre – qui datent de 1964 – doivent être revus. 

S’agissant d’une fondation de droit public, la procédure est relativement lon-
gue: les nouveaux statuts devront en effet être approuvés par le Conseil adminis-
tratif et le Conseil municipal, puis par le Conseil d’Etat et le Grand Conseil. 

Selon les résultats des discussions relatives au fi nancement futur du Grand 
Théâtre (cf. ci-dessus, chiffre 4), de nouvelles collectivités publiques devraient 
participer au conseil de fondation.

12. Les autres démarches

Indépendamment de la gestion ordinaire, des relations avec le personnel et de 
la révision des statuts, le conseil de fondation et la direction générale ont engagé 
diverses autres démarches:
a) sur la base de l’organigramme actuel du Grand Théâtre, établi au début de 

l’année 2008, le conseil de fondation a demandé aux deux directions géné-
rales, l’actuelle et la future, de défi nir l’organisation à venir: une défi nition, 
claire et précise, des rôles et des rattachements hiérarchiques des différentes 
fonctions et de leurs titulaires est une condition préalable à une bonne infor-
matisation;

b) à la demande du Conseil administratif, la Direction des systèmes d’informa-
tion de la Ville de Genève a fait établir par un mandataire un état des lieux de 
l’informatique au Grand Théâtre qui a permis de défi nir une répartition claire 
des tâches entre la Ville et le Grand Théâtre. Un plan informatique 2008-2011 
du Grand Théâtre a été adopté. Une commission informatique dépendant du 
conseil de fondation a été créée le 9 octobre 2008 pour piloter la mise en 
œuvre du plan informatique;

c) mise en place par le Conseil administratif et le conseil de fondation, la com-
mission santé et sécurité du Grand Théâtre a commencé ses travaux en exa-
minant notamment la situation de l’atelier de serrurerie. Des mesures ont été 
prises pour assurer la formation continue des collaborateurs. Les questions 
relatives à la direction de cet atelier et à la fi nalisation de l’aménagement des 
locaux seront prochainement tranchées;

d) afi n d’harmoniser les conditions de travail et les traitements au sein d’un 
même service, le conseil de fondation et le Conseil administratif ont élaboré 
un plan de régularisation: 6 postes ont été transférés à l’administration muni-
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cipale le 1er janvier 2008 et 3,5 postes le seront le 1er janvier 2009. Les déduc-
tions correspondantes ont été opérées sur la subvention d’exploitation. La 
poursuite du plan se déroulera conformément au plan quadriennal. 

e) enfi n, les discussions engagées entre le Grand Théâtre et l’OSR – et entre 
MM. M. Janowski et T. Richter – ont abouti à l’élaboration d’un nouveau pro-
tocole d’accord entre les deux institutions. 

F.  Conclusion 

Au cours de la saison 2007-2008, le conseil de fondation et la direction géné-
rale du Grand Théâtre ont accompli, en collaboration avec la Ville de Genève, 
un travail considérable pour surmonter et dépasser les diffi cultés rencontrées par 
l’institution en 2007.

Les premiers résultats sont là: un plan fi nancier quadriennal 2008-2012 a été 
élaboré, la direction générale a été renforcée par un véritable comité de direction, 
le dialogue s’est établi avec les organisations du personnel, un nouveau direc-
teur général a été engagé, etc. La mise en œuvre des recommandations de l’audit 
Sherwood est bien engagée. Et les démarches en cours permettent d’envisager 
l’avenir plus favorablement.

Enfi n, les comptes de la saison 2007-2008 permettent au Conseil administra-
tif de souligner qu’au-delà d’effets économiques évidents – tels que la création 
d’emplois, le versement des salaires, l’achat de biens et services, etc. – le Grand 
Théâtre génère, comme toute création artistique, des bénéfi ces sociaux qui ne 
sont pas pris en compte comptablement: l’importance des arts dans une ville, leur 
valeur éducative, le maintien de métiers artisanaux ou la transmission d’une tra-
dition artistique.

L’article 10, alinéa 6, lettre c), du statut du Grand Théâtre précise que le 
Conseil municipal examine et approuve le rapport de gestion, les comptes 
d’exploitation, le compte de pertes et profi ts, le bilan et le rapport des contrôleurs 
arrêtés au 30 juin précédent.

En référence à cette disposition, le Conseil administratif vous invite donc à 
approuver les comptes de la saison 2007-2008, en votant le projet d’arrêté sui-
vant:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif et conformément à l’article 10, 
alinéa 6, lettre c), du statut du Grand Théâtre,
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arrête:

Article unique. – Le compte rendu du Grand Théâtre de Genève relatif aux 
comptes de la saison 2007-2008 incluant le rapport de gestion, les comptes 
d’exploitation, le compte de pertes et profi ts, le bilan ainsi que le rapport des 
contrôleurs aux comptes de l’exercice du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008 est 
approuvé.

Annexes:

– compte rendu de la Fondation du Grand Théâtre avec comptes et tableau pré-
sentant les comptes globaux du Grand Théâtre (consolidation Ville-Grand 
Théâtre)

– rapport de l’organe de contrôle
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La proposition est renvoyée sans débat de préconsultation à la commission des arts et de la culture et à la 
commission des fi nances, qui l’étudieront conjointement.

9. Proposition du Conseil administratif du 18 février 2009 en vue 
de l’ouverture d’un crédit extraordinaire de 87 000 francs pour 
la reproduction du groupe sculpté de Canova Vénus et Ado-
nis (PR-682).

Préambule 

La villa La Grange a fait l’objet d’une donation en 1917 de Victor-William 
Favre (1843-1918) à la Ville de Genève. Depuis la mort de ce dernier, en 
février 1918, la Ville reçoit ses hôtes de marque dans cette maison de maître du 
XVIIIe siècle. Tout au long du XXe siècle et jusqu’à ce jour, des hôtes prestigieux 
y ont été accueillis: S. A. le prince Sadruddin Aga Khan, Ernest Ansermet, Joseph 
Avenol, Charles Bonnet, Marc Chagall, Jean-Pascal Delamuraz, Ruth Dreifuss, 
S. M. le roi Fouad Ier, S. E. Vaclav Havel, Armin Jordan, S. E. Carlos Menem, 
M. le professeur Auguste Piccard, M. et Mme la baronne Edmond de Rothschild, 
etc., alors que le public jouit du splendide parc qui a été classé monument histo-
rique en 1921.

Cette maison a été construite entre 1768 et 1773 par la famille de banquiers 
genevois Lullin. A partir de 1800, c’est la famille Favre qui en devient proprié-
taire et qui a transformé et entretenu tant la propriété que la demeure, les mettant 
au goût du jour.

C’est Guillaume Favre (1770-1851) qui a entrepris de doter la villa La Grange 
de plusieurs œuvres d’art dont le célèbre groupe sculpté Vénus et Adonis du réputé 
sculpteur néoclassique Antonio Canova.

Guillaume Favre était un érudit impliqué dans la vie politique, cofondateur 
de la Société de lecture, de la Société d’histoire et d’archéologie, et président de 
la Classe des Beaux-Arts de la Société des arts. Ami de Jean-Gabriel Eynard, il a 
réuni en 1825 à la Grange le comité européen d’aide aux Grecs.

Après avoir transformé les salons de la villa La Grange en style empire, il a 
entrepris en 1821 de lui faire ajouter une annexe basse, d’inspiration italienne, 
destinée à abriter la collection de quelque 15 000 livres qu’il possède. C’est 
la grande bibliothèque meublée et décorée dans un style empire qui demeure 
aujourd’hui encore un joyau du patrimoine genevois. C’est également en Italie 
où il séjourne régulièrement que Guillaume Favre a fait en 1820 l’acquisition du 
groupe sculpté de Canova dont la présente proposition traite. Cette œuvre a été 
placée dans cette bibliothèque depuis 1821.
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Exposé des motifs

Ce groupe est une œuvre majeure du sculpteur: œuvre de jeunesse réalisée 
entre 1789 et 1794 pour le tempietto du marquis de Salsa sur la via Roma de 
Naples, elle a valu à Canova sa réputation de nouveau Praxitèle. Il l’a retouchée 
au moment de la vente à Guillaume Favre avant qu’elle ne quitte Naples pour 
Genève. C’est un véritable chef-d’œuvre de la sculpture néoclassique pour lequel 
Canova a par ailleurs innové en proposant une iconographie tout à fait nouvelle 
de la thématique.

Cette œuvre se trouve depuis son retour d’une exposition à Naples en 1998 
au Musée d’art et d’histoire. Elle est ainsi accessible au public dans un lieu sécu-
risé.

Elle est en mauvais état de conservation. Ce groupe a en effet malheureuse-
ment subi des dégradations dues notamment à plusieurs manipulations et dépla-
cements. Les deux prêts consentis par la Ville de Genève à Venise en 1993 et à 
Naples en 1998 ont porté préjudice à son état de conservation. Le constat dressé 
par le Musée d’art et d’histoire fait état de plusieurs atteintes. Dès lors, tout nou-
veau déplacement est à proscrire. C’est d’ailleurs pour cette raison que toutes les 
demandes de prêts de ce groupe sont désormais refusées par le Conseil adminis-
tratif.

Or la commission d’exécuteurs testamentaires de William Favre, composée 
de Mme Barbara Roth et de MM. Denis Blondel et Gabriel Aubert, a fait part de 
son souhait, au cours d’une réunion avec des représentants de la Ville le 27 octo-
bre 2005, de voir ce groupe revenir à la villa La Grange. 

La décision a été prise de laisser le groupe au musée pour des raisons de 
conservation et de sécurité et pour permettre également au public de pouvoir 
admirer cette œuvre. Le Conseil administratif propose toutefois à votre Conseil 
de faire réaliser une reproduction de ce groupe qui prendrait place à l’empla-
cement voulu par Guillaume Favre dans la grande bibliothèque de la villa La 
Grange afi n de donner satisfaction aux exécuteurs testamentaires et de permettre 
aux hôtes de la Grange d’avoir une vision complète de la construction voulue par 
Guillaume Favre.

S’agissant de travaux particuliers, deux groupes spécialisés de la région ont 
été approchés: l’un composé de trois sculpteurs expérimentés, l’autre d’un sculp-
teur mouleur professionnel et d’un enseignant de l’Ecole d’ingénieurs. Ils ont 
chacun fourni deux devis relatifs à une reproduction selon la méthode tradition-
nelle du moulage et une reproduction par numérisation 3D, retouches et mou-
lage.

Le choix du musée s’est porté sur la deuxième méthode qui est maintenant 
adoptée par les grands musées pour reproduire les chefs-d’œuvre. La numérisa-
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tion permet en effet d’éviter d’intervenir directement sur l’original et le préserve 
ainsi de toute atteinte.

Les devis établis en 2008 présentent un coût allant de 82 000 francs TTC pour 
le groupe des sculpteurs à environ 100 000 francs pour le deuxième groupe. A ce 
montant de 82 000 francs TTC s’ajoutent des frais de caisse estimés à 4000 francs 
et des frais de transport/livraison estimés à 1000 francs.

Le service gestionnaire est le Musée d’art et d’histoire. Le service bénéfi ciaire 
est le département Autorités.

La charge fi nancière annuelle sur 87 000 francs, comprenant les inté-
rêts au taux de 3,5% et l’amortissement au moyen de 8 annuités, s’élève à 
10 460 francs.

Cet objet n’est pas inscrit au 4e plan fi nancier d’investissement.

Conclusion

Au bénéfi ce de ces explications, le Conseil administratif vous prie, Mesdames 
les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, de bien vou-
loir approuver le projet d’arrêté suivant:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi-
naire de 87 000 francs pour la reproduction du groupe sculpté Vénus et Adonis de 
Antonio Canova.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 87 000 francs. 
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
8 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2011 à 2018.

Préconsultation

M. Jacques Baud (UDC). Je serai très bref. J’aimerais juste rappeler qu’il 
est évidemment indispensable de voter ce crédit, mais qu’il faudrait prendre des 
précautions pour le transport de cette œuvre d’art qui nous est prêtée. Nous déplo-
rons déjà deux mauvaises expériences en la matière, et j’espère que l’on prendra 
désormais les précautions d’usage pour éviter que les œuvres d’art soient abîmées 
quand elles circulent hors des musées.

Je souligne un autre détail: une copie ne peut être à l’identique, c’est la loi, et 
il faut s’assurer que celle-ci sera respectée. Il faudra encore vérifi er que, s’il y a 
une signature sur l’œuvre originale, elle ne soit pas reproduite sur la copie. Voilà 
différentes questions qu’il ne faudra pas oublier de soulever en commission.

La proposition est renvoyée à la commission des arts et de la culture.

10. Proposition du Conseil administratif du 18 février 2009, sur 
demande du Département du territoire, en vue de l’appro-
bation du projet de plan localisé de quartier N° 29588-275, 
qui prévoit la construction de bâtiments de logements sur 
cinq parcelles situées à l’angle du chemin Rieu et de la route 
de Malagnou, feuille 39 du cadastre de la ville de Genève 
(PR-683).

A l’appui de sa demande, le Département du territoire nous a transmis les 
explications suivantes sous la forme de l’exposé des motifs ci-après:

Exposé des motifs

«1. Contexte

»L’urbanisation de ce périmètre, situé en zone de développement 3 depuis 
1957, est en cours de réfl exion depuis une décennie. Bien que plusieurs projets 
se soient succédé, le processus ne s’est véritablement enclenché que le jour où 
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l’ensemble des propriétaires se sont entendus sur un projet de développement 
cohérent et la demande de renseignements N° 17873 a été déposée en date du 
23 novembre 2005.

»2. Situation actuelle – problématique

»Le périmètre du projet de plan localisé de quartier (PLQ) se situe à l’angle 
de la route de Malagnou et du chemin Rieu. Il inclut les parcelles suivantes:

1331 Eglise protestante de Genève (EPG) 3 986 m2

2004 Eglise protestante de Genève (EPG) 3 409 m2

2126 Eglise protestante de Genève (EPG) 844 m2

1334 M. Thierry Leyne 1 574 m2

1335 part. Ville de Genève 1 007 m2

Total 10 820 m2

»Le secteur abrite aujourd’hui l’église protestante de Rieu, d’une surface de 
750 m2 au sol et comprenant un lieu de culte et deux logements. La parcelle 1334 
est occupée par une villa dont l’emprise au sol est de109 m2 et un garage de 
27 m2.

»Le solde de la parcelle 1335 est issu du projet et de la réalisation de l’école Le-
Corbusier entre 1985 (classes) et 1989 (salle de gym, restaurant scolaire, etc.).

»La proximité immédiate du centre-ville, des équipements et la pénurie de 
logements que connaît Genève aujourd’hui ont poussé les propriétaires à déve-
lopper le projet décrit ci-dessous. 

»3. Le projet

»Organisation spatiale

»Le projet conserve le bâtiment de l’église actuelle et complète l’ensemble 
par deux bâtiments:

– un bâtiment s’implantant le long de la route de Malagnou. Ce bâtiment com-
prend quatre immeubles (entrées): 

– immeuble A propriété de M. Th. Leyne, occupe le pignon donnant sur 
le chemin Rieu,

– immeubles B1 et B2 propriété de l’EPG, au centre du bâtiment,
– immeuble B3 propriété de la Ville de Genève, sur le pignon du côté 

de l’école Le-Corbusier. La pleine propriété par la Ville de Genève de 
l’immeuble B3 nécessite l’acquisition de 1416 m2 de terrain à l’EPG;

– le bâtiment C abrite l’église actuelle et deux logements. Il est propriété de 
l’EPG et sera conservé en l’état.
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– un bâtiment D dont le rez-de-chaussée est libre afi n de percevoir le parc dans 
lequel il s’insère. Ce bâtiment ne comporte pas de parking en sous-sol.

– L’indice d’utilisation du sol du projet est de 1.22.

»Affectation
»Le bâtiment le long de la route de Malagnou A, B1, B2, B3, abrite 

– des activités au rez;
– des activités au 1er étage uniquement dans l’immeuble A;
– des logements en PPE dans l’immeuble A à partir du 2e étage;
– des logements LGL (HBM dans l’immeuble B3 de la Ville de Genève – et 

autres types de logements subventionnés dans les immeubles B1 et B2 de 
l’EPG);

– trois sous-sols, dont deux sont affectés à des places de stationnement, 124 pla-
ces au total. 

»Le bâtiment D est intégralement en PPE.

»Accès et stationnement
»Un parking situé sous le bâtiment A, B1, B2, B3 est également destiné aux 

habitants du bâtiment D qui ne dispose pas de son propre parking et dont l’accès 
est uniquement piéton (et pour le Service d’intervention).

»Pour éviter le transit des véhicules devant le bâtiment de l’église et son par-
king, l’accès au périmètre par le chemin Rieu sera déplacé. L’accès ainsi que la 
sortie sont prévus en lieu et place de la sortie actuelle. L’aménagement de l’îlot 
central du chemin Rieu (sans impact sur la végétation) sera nécessaire pour per-
mettre l’accès aux voitures provenant de la route de Malagnou.

»Les places de stationnement extérieures sont destinées à la paroisse et aux 
visiteurs des immeubles. Une distinction claire est indiquée sur le plan quant à 
l’attribution des places.

»Foncier
»Afi n d’assurer la cohérence du projet, il a été convenu, d’un commun accord, 

de placer les droits à bâtir de M. Th. Leyne en tête du bâtiment A. 

»La Ville doit racheter 1416 m2 de terrain à l’EPG de façon à disposer de la 
surface de terrain suffi sante pour obtenir les droits à bâtir nécessaires à la réalisa-
tion d’un immeuble HBM entier et indépendant (B3). 

»Etant donné la volonté de préserver un parc du côté de l’église, celui-ci devra 
être considéré, au niveau foncier, comme une dépendance des immeubles A, B, 
C et D.
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»Le secteur est grevé de servitudes croisées de restriction de bâtir au bénéfi ce 
notamment des propriétaires situés de l’autre côté de la route de Malagnou. Afi n 
de pouvoir lever ces servitudes par l’application de la loi Giromini et de poursui-
vre l’un des objectifs de la Ville de Genève, le projet propose la création de 65% 
de logements subventionnés (LGL).

»Pour garantir la faisabilité du projet, un engagement réciproque entre 
l’ensemble des propriétaires inclus dans le périmètre a été approuvé et signé par 
devant notaire le 5 mars 2008.

»4. Environnement

»Bruit

»Le secteur est soumis aux nuisances sonores de la route de Malagnou. 
L’ordonnance sur la protection contre le bruit du 15 décembre 1986 (OPB) 
demande de respecter les valeurs d’immission du degré de sensibilité III.

»Des mesures architecturales devront être prises uniquement sur les façades 
orientées le long de la route de Malagnou. Le système de ventilation double fl ux, 
demandé par les standards Minergie permettrait de répondre simplement à la pro-
blématique du bruit. Dans le cadre de l’OPB, la Ville de Genève étudie également 
l’assainissement de la route de Malagnou (étude en cours).

»Quant aux façades orientées côté parc, elles devront respecter les valeurs 
d’immission du degré de sensibilité II. Etant donné leur situation protégée, elles 
ne nécessiteront aucune mesure particulière. Cet aspect sera pris en compte dans 
le cadre des demandes défi nitives en autorisation de construire.

»Arborisation

»L’entretien de la végétation, partiellement assumée aujourd’hui par le SEVE, 
fera l’objet d’une convention entre partenaires.

»Un relevé dendrologique a été élaboré lors de l’établissement de la demande 
de renseignements, en coordination avec la Direction générale de la nature et du 
paysage de l’Etat de Genève (DGNP). Le projet tient compte des qualités paysa-
gères et végétales du lieu.

»5. Concertation

»Les organismes et acteurs suivants ont d’ores et déjà été approchés dans le 
but de connaître leurs attentes:

– les habitants, détenteurs de servitudes réciproques de restriction de bâtir et 
paroissiens;
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– Direction générale de l’aménagement du territoire;

– Direction générale de la nature et du paysage;

– Offi ce cantonal du logement;

– Service de la protection contre le bruit;

– les services concernés de l’administration municipale.»

Commentaires du Conseil administratif

Le Conseil administratif soutient l’urbanisation de ce secteur situé en zone 
de développement, la Ville de Genève ayant la volonté de contribuer à réduire la 
pénurie de logements.

La Ville de Genève, en tant que propriétaire d’une parcelle incluse dans le 
périmètre du PLQ, a piloté l’élaboration du projet en collaboration avec l’Eglise 
protestante de Genève, M. Thierry Leyne et leurs mandataires. Une demande de 
renseignements a été déposée le 23 novembre 2005 et a fait l’objet d’une réponse 
favorable le 17 août 2006. Cette demande de renseignements a constitué les fon-
dements de l’établissement du projet de PLQ soumis à votre approbation.

La Ville de Genève ne disposant pas, à l’origine, de suffi samment de terrain 
pour réaliser un immeuble sur son propre fonds, a négocié l’achat à l’Eglise pro-
testante de Genève de 1416 m2 à 660 francs le mètre carré. L’achat de ce terrain 
fait actuellement l’objet d’une demande de crédit à votre Conseil parallèle à la 
présente proposition.

Le projet de PLQ se situant dans un quartier bien équipé (écoles, transports en 
commun, commerces), le Conseil administratif considère que les conditions sont 
dès lors très favorables dans la mesure où:

– le projet permettra de réaliser environ 100 logements dont une partie se situe 
sur une parcelle de la Ville de Genève;

– ces logements de différents types généreront une réelle mixité sociale: 
25 logements en PPE et 75 logements subventionnés dont 26 logements 
HBM;

– le projet prévoit la construction de plus de 60% des surfaces brutes de plan-
cher à des logements bon marché et subventionnés;

– les servitudes réciproques de restriction de bâtir pourraient ainsi être levées 
en application de l’article 6A de la loi générale sur les zones de développe-
ment, dite loi «Giromini». Cela impliquerait une déclaration d’utilité publi-
que à faire approuver par le Grand Conseil, en cas d’échec des négociations 
à l’amiable entamées avec les propriétaires détenteurs de servitudes récipro-
ques de restriction de bâtir;
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– le projet répond ainsi aux priorités politiques 2, 3, 4 et 8 du plan directeur 
communal, préavisé par les services cantonaux et prochainement soumis à la 
consultation publique.

La concrétisation de ce plan localisé de quartier permettra entre autres à la 
Ville de Genève, par le biais des cessions gratuites au domaine public communal, 
de réaliser à court et moyen terme les objectifs d’aménagement et d’amélioration 
du domaine public qui accompagnent le projet. 

Ces opérations (réaménagement du trottoir et piste cyclable sur la route de 
Malagnou ainsi que le trottoir et l’îlot central du chemin Rieu) seront assurées 
par le Conseil administratif dans le cadre des crédits inscrits ou à prévoir au plan 
fi nancier d’investissement.

Au vu des explications qui précédent, le Conseil administratif vous invite, 
Mesdames et Messieurs les conseillers, à approuver le projet d’arrêté suivant:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres k) et r), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu la demande du Département du territoire;

vu les dispositions de la loi générale sur les zones de développement du 
29 juin 1957;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – De donner un préavis favorable au projet de plan localisé 
de quartier N° 29588-275, qui prévoit la construction de bâtiments de logements 
sur cinq parcelles situées à l’angle du chemin Rieu et de la route de Malagnou, 
feuille 39 du cadastre de la ville de Genève.

Art. 2. – De charger le Conseil administratif d’engager les démarches en vue 
de l’application de l’article 6A de la loi générale sur les zones de développement 
en cas d’échec des négociations à l’amiable avec les propriétaires détenteurs de 
servitudes réciproques de restriction de bâtir.

Annexe: projet de plan localisé de quartier N° 29588-275
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5159SÉANCE DU 11 MARS 2009 (après-midi)
Projet d’arrêté: troisième débat

La proposition est renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’environnement sans débat de pré-
consultation.

11. Projet d’arrêté du 26 novembre 2008 de M. Thierry Piguet, 
Mme Vera Figurek, M. Jean-Marc Froidevaux, Mme Anne Moratti 
Jung, MM. Alain de Kalbermatten, Roland Crot et Rémy Burri: 
«Troisième débat» (PA-91)1.

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

vu l’article 142 du règlement du Conseil municipal;

sur proposition de son bureau,

arrête:

Article unique. – L’article 74 du règlement du Conseil municipal concernant 
la préconsultation est complété par la précision suivante:

«5 Un projet d’arrêté dont la prise en considération a été refusée ne peut pas 
faire l’objet d’un premier, deuxième ou troisième débat.»

Le projet d’arrêté est renvoyé à la commission du règlement sans débat de préconsultation.

1 Annoncé, 2962.



5160 SÉANCE DU 11 MARS 2009 (après-midi)
Projet d’arrêté: relecture du règlement du Conseil municipal

12. Projet d’arrêté du 23 février 2009 de M. Thierry Piguet, 
Mme Vera Figurek, MM. Jean-Marc Froidevaux, Alain de Kal-
bermatten, Mme Anne Moratti Jung, MM. Roland Crot et Rémy 
Burri: «Pour une relecture du règlement du Conseil munici-
pal» (PA-93)1.

PROJET D’ARRÊTÉ
Considérant:

–  que le bureau du Conseil municipal a procédé à une relecture du règlement 
qui préside aux délibérations municipales;

–  que l’objectif était de s’assurer qu’il était conforme à la loi sur l’administra-
tion des communes (LAC) et de proposer les modifi cations rendues nécessai-
res par les nouvelles dispositions de la LAC (article 31, alinéa 2);

–  que l’objectif était également de clarifi er les rôles respectifs des Conseils 
municipal et administratif;

–  qu’il a été profi té de cette relecture pour examiner la cohérence interne de cer-
taines dispositions dudit règlement et leur actualité au vu des pratiques usuel-
les de notre Conseil;

–  que les modifi cations proposées constituent autant de propositions rédigées 
afi n de faciliter l’examen de la matière par la commission du règlement. Elles 
n’engagent ni le bureau du Conseil municipal en lui-même, ni ses membres, 
en particulier les groupes politiques qu’ils représentent,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du bureau du Conseil municipal,

arrête:

Article unique. – Le règlement du Conseil municipal est adopté. Il entre en 
vigueur une fois approuvé par le Conseil d’Etat.

Annexe: proposition de modifi cations du règlement du Conseil municipal du 
20 avril 2005 

1 Annoncé, 4901.
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Projet d’arrêté: relecture du règlement du Conseil municipal
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Le projet d’arrêté est renvoyé à la commission du règlement sans débat de préconsultation.

13. Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 3 septembre 2008 
en vue de l’ouverture d’un crédit de 3 779 000 francs, porté à 
3 826 000 francs, destiné à la rénovation du bâtiment situé à 
la rue des Etuves 15, parcelle N° 5557, feuille 47 du cadastre 
de la commune de Genève, section Cité, propriété de la Ville 
de Genève (PR-648 A)1.

 Rapport de Mme Isabelle Brunier.

Traitement de la proposition

La proposition PR-648 a été renvoyée à l’examen de la commission des tra-
vaux lors de la séance du Conseil municipal du 14 octobre 2008. Elle a été traitée 
lors d’une seule séance de ladite commission, le 10 décembre 2008, sous la pré-
sidence de Mme Linda de Coulon. Le procès-verbal a été rédigé avec beaucoup de 
soin par M. Jorge Gajardo Muñoz, qu’il en soit ici remercié. 

Résumé du préambule de la proposition

Ce bâtiment, qui résulte de différentes étapes successives depuis les XVe-
XVIe siècles, mais principalement du XVIIIe siècle, a été acquis par la munici-
palité en 1959 en vue de le démolir pour élargir la rue. En 1988, un plan de site 
visant à préserver les qualités patrimoniales de l’ancien quartier de Saint-Gervais 
est élaboré et accepté. Il prévoit de maintenir le présent immeuble en raison de 
ses qualités architecturale, urbaine et historique, mais aussi comme appartenant à 
un ensemble. Celui-ci est mitoyen au bâtiment 2, place De-Grenus qui nécessite 
également des travaux. Dans le cadre de l’étude menée par les services de la Ville, 
leur rénovation simultanée a été projetée afi n de grouper une partie des installa-
tions techniques et de réduire les coûts d’installation de chantier et de maîtrise 
d‘œuvre. 

Examen de la proposition

La proposition a été présentée en même temps que la PR-649 aux membres 
de la commission par Mmes Isis Payeras Socratidis, cheffe du Service d’architec-

1 Proposition, 1850.
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ture au département des constructions et de l’aménagement, M. Philippe Waller, 
architecte dans ce même service, Mme Montserrat Belmonte, secrétaire-juriste de 
ce département, et M. Marc Brunn, du bureau Brunn et Butty, mandataire. 

Les travaux proposés visent à adapter l’immeuble, qui n’a plus subi de tra-
vaux importants depuis 1943, aux normes de confort et de sécurité actuelles et à 
améliorer sa consommation énergétique, tout en préservant ses caractéristiques. 
Il est construit en maçonnerie, sauf les deux derniers niveaux qui sont en colom-
bage. La typologie de ces deux étages, qui consiste en huit chambres, sera trans-
formée pour offrir quatre appartements (trois deux pièces et demie et un trois 
pièces et demie). Les piètres performances énergétiques actuelles seront amé-
liorées par une meilleure isolation, l’installation de doubles vitrages, la mise en 
service d’une centrale de chauffage à gaz collective commune avec le 2, place 
De-Grenus. Extérieurement, la restauration de la façade principale en pierres de 
taille implique des coûts élevés. Les travaux, importants, imposent de déplacer 
les locataires durant le chantier. Après travaux, cet immeuble comptera quatre 
appartements de deux pièces, trois appartements de deux pièces et demie, quatre 
appartements de trois pièces et un appartement de trois pièces et demie. 

Lors de l‘audition, Mme M. Belmonte a expliqué qu’une autorisation de 
construire (DD 95808) concernant ces travaux avait été délivrée en 2000, mais 
qu’un certain nombre de locataires, défendus par l’Association suisse des locatai-
res (Asloca), avait fait recours pour contester le montant des loyers après travaux 
et pour faire valoir des prétentions concernant les conditions de déménagement 
et de relogement. Des négociations ont eu lieu et, pendant leur durée, la procé-
dure a été suspendue auprès de la Commission cantonale de recours en matière 
de construction jusqu’à l’automne 2008, mais, devant l’absence de progrès et 
après huit ans, la Ville a demandé à la commission de rendre une décision défi -
nitive, afi n d’obtenir une autorisation. Une comparution personnelle des recou-
rants a également été demandée. Si une décision favorable à la Ville est obtenue, 
l’Asloca recourra vraisemblablement, mais il n’y aura pas d’effet suspensif et les 
travaux pourront démarrer. La procédure ne devrait pas durer plus d’un an, même 
si elle se poursuit jusque devant le Tribunal fédéral. 

Questions des commissaires

Une commissaire s’est intéressée au nombre des locataires recourants, qui 
est de quatre pour le 15, rue des Etuves et de quatre pour le 2, place De-Grenus. 
Elle s’est inquiétée de leurs conditions de location après travaux, qui seront cel-
les appliquées par la Gérance immobilière municipale (GIM) en matière de taux 
d’occupation et de taux d’effort. Elle a également demandé si la sécurité statique 
des immeubles concernés par les propositions PR-648 et PR-649 est assurée, ce 
qui semble être le cas. Un commissaire s’est interrogé sur l’aspect patrimonial 
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et sur l’intervention contemporaine, qui s’avèrent être compatibles. Une com-
missaire a voulu savoir quelle était la raison du choix d’une chaudière à gaz plu-
tôt qu’à copeaux de bois; celle-ci est impossible en raison des émissions trop 
importantes de particules dans cette zone urbaine très dense. De même, l’iso-
lation intérieure implique une trop forte perte de surface habitable. En réponse 
aux inquiétudes d’un commissaire, il est confi rmé que l’aménagement des cui-
sines ne comprendra pas d’appareils ménagers et que l’on espère que la struc-
ture ne réservera pas de «mauvaises surprises». Une commissaire se fait préciser 
que les vitrines, neuves, seront en acier, qu’une subvention générale pour toutes 
les rénovations du quartier de Saint-Gervais a été versée par le Canton, que des 
douches seront installées dans les petits appartements pour gagner de la place et 
que les cheminées, maintenues, ne seront cependant plus utilisables en raison du 
danger de feu. Une autre commissaire s’émeut de la disparition prévue des por-
tes en noyer pour raison de respect des normes antifeu. Un commissaire apprend 
que les panneaux solaires prévus permettront de préchauffer 50% de l’eau. Une 
commissaire s’étonne du choix de maintenir ou de créer des appartements plutôt 
petits qui ne correspondent peut-être pas à la demande majoritaire. La GIM a été 
consultée et a donné son accord pour cette typologie. 

Discussion

Le seul sujet qui a prêté à discussion a été soulevé par une commissaire d’A 
gauche toute! sur la question des recours pendants et de l’attitude à avoir face à 
ces locataires. Elle souhaitait une audition de la GIM, qui a été refusée par 9 non 
(2 DC, 2 L, 1 UDC, 2 S, 2 Ve) contre 2 oui (AGT) et 2 abstentions (S).

Prise de position des groupes

Le groupe A gauche toute! donne son accord de principe au programme de 
rénovation, tout en ne l’estimant pas si urgent et en regrettant ne pas connaître 
l’affectation future des locaux commerciaux du rez-de-chaussée. Les commis-
saires démocrates-chrétiens voteront positivement cette proposition, également 
comme un appui aux démarches juridiques du Conseil administratif. Le représen-
tant de l’Union démocratique du centre votera également les travaux. Le groupe 
libéral et le groupe radical ne semblent pas s’être exprimés. Les commissaires des 
Verts approuvent également le crédit malgré quelques réserves sur les performan-
ces énergétiques, mais en reconnaissant qu’un effort en la matière a été fait. Ils 
trouvent les travaux urgents, tout comme le groupe socialiste qui constate que le 
dossier traîne depuis dix ans, que les conditions d’habitabilité ne sont pas bonnes 
et que les problèmes d’étanchéité de ce bâtiment menacent son voisin du 2, place 
De-Grenus, au risque d’augmenter le prix des travaux.
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Remarque importante

A la suite de la modifi cation, par décision du Conseil municipal, du pour-
centage prélevé sur les travaux pour alimenter le Fonds d’art contemporain de 
la Ville de Genève, il conviendra que les services concernés adaptent le montant 
prévu par la présente proposition.

Vote et conclusion

La proposition PR-648 a été votée à l’unanimité des commissaires présents, 
soit 2 AGT, 2 DC, 2 L, 3 S, 1 UDC, 3 Ve. En conclusion, la commission des tra-
vaux vous demande, Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers muni-
cipaux, d’accepter le projet d’arrêté tel qu’il est formulé ci-dessous. 

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 779 000 francs destiné à la rénovation du bâtiment situé à la rue des Etuves 15, 
parcelle N° 5557, feuille 47 du cadastre de la commune de Genève, section Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 779 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 39 900 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par l’arrêté du Conseil municipal du 14 novembre 2001. 

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter 
le montant de 240 000 francs de la ligne budgétaire 012.044.03 du crédit d’étude 
voté le 15 avril 1997, soit un montant total de 4 019 000 francs, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération. 
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Mme Isabelle Brunier, rapporteuse (S). Chers collègues j’interviens en tant 
que rapporteuse. Vous avez tous remarqué que l’on nous a distribué des amende-
ments du Conseil administratif pour les deux propositions PR-648 et PR-649. Il 
s’agit, en effet, de les adapter à notre vote du mois de décembre dernier, lors de 
l’examen du budget 2009, concernant l’alimentation du Fonds municipal d’art 
contemporain (FMAC). Ce pourcentage ayant été modifi é de 1% à 2%, ces amen-
dements étaient nécessaires. Ils vont de soi mais, comme c’est la première fois 
que ce cas se présente, je crois, il était bon de le préciser. Je l’ai d’ailleurs fait 
dans mon rapport. Je pense que nous serons encore confrontés à quelques cas 
analogues – où les services du Conseil administratif doivent modifi er une propo-
sition – au cours de ces prochains mois. 

L’amendement concernant la proposition PR-648 reformule comme suit le 
projet d’arrêté:

Projet d’amendement

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 826 000 francs…

»Art. 2. – Au besoin (…) à concurrence de 3 826 000 francs.

»Art. 3. – Un montant de 79 700 francs (…) attribué au Fonds d’art contem-
porain de la Ville de Genève institué par la délibération du Conseil municipal du 
16 décembre 2008. 

»Art. 4. – La dépense prévue (…) soit un montant total de 4 066 000 francs…»

Cela dit, je voudrais attirer l’attention du plénum sur le fait que, avec les deux 
propositions PR-648 et PR-649, nous commençons à entrevoir la fi n du vaste pro-
jet de rénovation du quartier de Saint-Gervais, lancé au milieu des années 1990, 
qui a donné lieu à la création de la commission ad hoc Saint-Gervais. A l’époque, 
cette commission a examiné toute une série de projets, à la rue des Etuves ou à la 
rue Rousseau, ou encore dans le périmètre des rues Lissignol et Paul-Bouchet.

Avec la proposition PR-648, il me semble que nous arrivons au bout des pro-
jets de rénovation de bâtiments de logement à la rue des Etuves; il restera encore 
quelques cas à traiter concernant la rue Rousseau et le périmètre des rues Lissi-
gnol et Paul-Bouchet. C’est donc l’aboutissement d’un long travail très intéres-
sant à effectuer; j’ai eu la chance de le suivre personnellement aussi bien au sein 
de la commission ad hoc Saint-Gervais que par le biais, ensuite, de la Commis-
sion des monuments, de la nature et des sites, où je siégeais au moment où ces 
dossiers ont été examinés. Enfi n, nous votons les crédits pour la rénovation de 
ces bâtiments! Elle est absolument nécessaire, car elle permettra de mettre ou de 
remettre sur le marché des logements plutôt bon marché destinés à la population 
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traditionnelle de Saint-Gervais et respectant les mesures de protection du patri-
moine.

En outre, avec les nouvelles règles et les nouvelles normes en matière d’éco-
nomie d’énergie – paramètre encore inexistant sous cette forme il y a treize ans, 
lorsque nous avons entamé le débat – s’est ajoutée à la volonté d’une rénovation 
dans les règles de l’art celle de rendre ces immeubles moins dévoreurs d’énergie. 
Je pense que c’est une bonne chose, quand on arrive à le faire en respectant l’ori-
ginalité et l’ancienneté des bâtiments, comme c’est le cas au 15, rue des Etuves 
ou au 2, place De-Grenus, dont nous parlerons tout à l’heure.

En ce qui concerne le 15, rue des Etuves, je rappelle très brièvement qu’il 
s’agissait à l’origine de deux bâtiments de la fi n du XVe siècle; ils ont été progres-
sivement surélevés, agrandis, et réunis en 1764 par la construction d’une magni-
fi que cage d’escalier appareillée en molasse, qui subsiste et qui sera remise en 
valeur par les travaux prévus. Il en ira de même pour la façade, qui date elle aussi 
de la réunifi cation des deux bâtiments antérieurs.

Les deux derniers étages résultent de surélévations successives; ils sont 
encore en pans de bois – ou en colombage, selon le terme technique – et abri-
taient à l’époque des cabinets d’horloger, les fameux cabinotiers de Genève. Dans 
les années 1940, ils ont été transformés en petits studios plutôt minables. Grâce 
au projet du Conseil administratif, ils seront regroupés pour former quatre appar-
tements traversants de deux pièces et demie et trois pièces et demie; ils corres-
pondront donc mieux aux désirs et aux besoins de la population – ou, en tout cas, 
de sa majorité.

Ce bâtiment n’a pas été rénové depuis 1943 – il a donc largement l’âge de 
l’AVS – date à laquelle l’architecte avait cru bon de créer un renfoncement pour 
faire une espèce d’entrée couverte. Ce renfoncement, sujet à toutes sortes de 
déprédations, est un recoin sombre dans cette rue déjà pas très lumineuse; il sera 
supprimé dans le cadre de la rénovation prévue. C’est d’ailleurs tout à fait normal 
puisque, à l’origine, la façade était continue et ne comportait pas cette espèce de 
recoin. Cela permettra également l’agrandissement des arcades commerciales et 
la création de locaux communs utiles aux futurs locataires.

Je voulais souligner un dernier détail. Lorsque nous avons auditionné l’archi-
tecte en commission, nous avons été un peu choqués d’entendre que les portes 
palières, qui étaient selon lui en noyer, disparaîtraient au cours de la rénovation 
au profi t de portes métalliques désormais obligatoires pour des raisons de sécu-
rité contre le feu. Travaillant dans le domaine du patrimoine, je me suis émue de 
ce changement au point d’aller visiter le bâtiment pour vérifi er l’ancienneté de 
ces portes et leur matériau. En effet, si elles avaient vraiment été en noyer, elles 
auraient été anciennes. En réalité, vérifi cation faite, il s’agit de portes en bois très 
mince datant très visiblement des années 1940, le seul élément en noyer étant en 
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fait la poignée; ces portes sont peintes et doivent être en sapin tout ce qu’il y a de 
moins intéressant. Par conséquent, de ce point de vue là également, nous pouvons 
considérer que le projet de rénovation ne met nullement en péril le patrimoine, et 
que la pose de nouvelles portes selon les normes en vigueur rendra les conditions 
d’habitabilité des futurs logements beaucoup plus sûres.

Dans le cas du 15, rue des Etuves comme dans celui du 2, place De-Grenus 
– au sujet duquel je reprendrai rapidement la parole tout à l’heure – il s’agit de 
mettre en valeur un lieu de vie et, ce faisant, de valoriser également ses futurs 
habitants.

Premier débat

M. Georges Queloz (L). Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
le groupe libéral votera les propositions PR-648 et PR-649 sans états d’âme, et 
même avec un certain soulagement: celui de voir le bout du tunnel! Nous nous 
sommes engagés dans un processus qui nous conduit à accepter ces deux objets. 
Je voudrais simplement vous prier de transmettre à la rapporteuse, Monsieur le 
président, que notre groupe a trouvé ses deux rapports un peu courts.

Mme Claudia Heberlein Simonett (Ve). Mesdames et Messieurs les conseillè-
res et conseillers municipaux, pour les Verts, il y avait deux éléments importants 
à clarifi er avant de voter les propositions PR-648 et PR-649. Premièrement, il 
s’agissait de la situation des locataires actuels dans les deux bâtiments. Deuxiè-
mement, nous nous interrogions sur les performances énergétiques de ces deux 
immeubles après rénovation.

En ce qui concerne la situation des locataires actuels, nous avons été rassurés 
par le fait que le recours déposé par les habitants a été levé, car la magistrate a pu 
les rassurer. S’ils acceptent les conditions du nouveau règlement de la Gérance 
immobilière municipale (GIM), ils se verront proposer des baux. 

Quant à la performance énergétique des immeubles après rénovation, les 
Verts sont ravis de voir que l’on nous présente maintenant systématiquement un 
chapitre sur les performances énergétiques ou le concept énergétique dans chaque 
proposition de rénovation ou de nouvelle construction. Cependant, nous restons 
vigilants et nous ne manquerons pas de toujours interroger les services munici-
paux, lors des auditions de leurs représentants, pour voir si la solution vraiment 
optimale a été trouvée.

Dans le cas présent, il s’agit bien de bâtiments dont la façade doit être proté-
gée. L’isolation maximale n’a pas été retenue, mais il existe des solutions avec 
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des panneaux solaires sur les toits; nous avons ainsi la certitude qu’une partie de 
l’énergie nécessaire au chauffage de l’eau sera apportée par des énergies renou-
velables. Nous voterons donc les deux propositions PR-648 et PR-649, avec les 
amendements déposés par le Conseil administratif.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Il est vrai que ces 
deux propositions ont été approuvées à l’unanimité des membres de la commis-
sion des travaux.

M. Pierre Rumo (AGT). J’aimerais juste dire deux mots. Lors de la présen-
tation de la proposition PR-648 par les fonctionnaires de la Ville, le 10 décembre 
2008, le groupe A gauche toute! avait demandé l’audition des habitants qui avaient 
fait recours, notamment ceux représentés par l’Asloca. J’apprends aujourd’hui 
par Mme Heberlein Simonett – et c’est confi rmé par M. Pagani – que ces recours 
ont été levés et qu’il n’y a donc plus de raison de suspendre d’une quelconque 
manière l’étude de ce projet.

Quant à la longueur des rapports PR-648 A et PR-649 A, j’aimerais défendre 
Mme Brunier. Nous avons étudié les deux propositions en une heure à la commis-
sion des travaux, et je crois que ses rapports sont tout à fait corrects. Je ne vois pas 
en quoi ils auraient pu être plus longs, comme l’a fait remarquer M. Queloz.

Mme Isabelle Brunier (S). Je prends la parole tout d’abord pour préciser – je 
ne l’ai pas vraiment fait tout à l’heure dans mon intervention en tant que rappor-
teuse – que le groupe socialiste votera bien évidemment la proposition PR-648.

Ensuite, j’aimerais remercier M. Rumo de se faire mon chevalier et de me 
défendre contre les attaques de M. Queloz. Ce n’est pas la première fois que les 
libéraux trouvent mes rapports trop courts. Il y a dix ans, j’ai été rapporteuse 
de nombreuses fois, or il n’était pas dans les habitudes à l’époque – parce que 
l’informatique n’existait pas – de faire du copier-coller de ce qui avait été dit en 
commission; on se contentait alors de rédiger un résumé pour retracer la quintes-
sence du débat. Ce faisant, on économisait du papier… Personnellement, j’essaie 
de faire preuve d’un certain esprit de synthèse dans la rédaction de mes rapports. 
(Applaudissements nourris.)

M. Guy Dossan (R). Les radicaux, comme les autres groupes, voteront évi-
demment les deux propositions PR-648 et PR-649. Je ne reprendrai pas la parole 
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pour la seconde. Comme l’a dit le préopinant libéral, nous en fi nirons bientôt – 
enfi n! – avec les travaux de rénovation à Saint-Gervais.

Nous ne regrettons qu’une chose: alors que tout le monde s’accorde à dire que 
la Ville n’a jamais rien fait dans ce quartier en matière d’entretien des bâtiments 
– c’est bien le cas – au moment où elle a enfi n conçu des projets dans ce sens, la 
plupart d’entre eux ont fait l’objet de recours de la part des habitants. C’est un peu 
dommage! Quand la Ville se décide à proposer des travaux, voilà que les loca-
taires des immeubles concernés – qui se plaignent pourtant de leur insalubrité – 
font recours. Le terme d’«insalubrité» est d’ailleurs un bien grand mot en ce qui 
concerne le 15, rue des Etuves et le 2, place De-Grenus.

Toujours est-il que, à cause de ces recours, nous avons perdu huit ans avant de 
commencer les travaux. Il en va de même pour les prochaines rénovations: nous 
avons perdu entre cinq et dix-neuf ans à la rue Rousseau! Il est vrai que ce retard 
n’est pas à imputer uniquement aux habitants des immeubles concernés, mais je 
trouve dommage qu’il y ait des recours de leur part chaque fois que la Ville pré-
voit des rénovations. Nous devrions arriver à un accord qui éviterait de perdre huit 
ans avant de réaliser ce genre de projets. Mais nous voterons bien sûr les propo-
sitions PR-648 et PR-649, car ce sont de bons projets.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, j’aurais dû vous proposer, lors du dernier débat budgé-
taire, de me voter un poste supplémentaire pour la communication: en effet, cha-
que fois que j’interviens après Mme Brunier, elle a déjà tout dit de manière synthé-
tique. Je n’ai plus grand-chose à ajouter… Je trouve qu’elle aurait sa place dans 
une cellule communication à l’intérieur de mon département, où je l’engagerais 
tout de suite, car elle a des capacités de synthèse remarquables. J’ai lu son rap-
port, et j’estime qu’il est un peu léger de lui adresser des critiques comme celles 
de M. Queloz. 

Cela étant, j’ajouterai deux détails aux propos de Mme Brunier et des autres 
intervenants. La Ville de Genève a fait un effort considérable pour remettre en 
état la rue des Etuves et conserver la qualité architecturale de ses immeubles. 
Malheureusement, il y en a encore un à rénover, mais il est propriété d’une dame 
qui ne veut pas entendre raison et engager les travaux nécessaires. De ce fait, elle 
atténue la qualité nouvelle des lieux. Cette rue pourrait même être visitée par 
des touristes, car elle présente un réel intérêt architectural. J’en appelle donc aux 
personnes qui connaîtraient éventuellement cette propriétaire – notamment au 
sein de l’Entente – pour qu’ils lui transmettent le message et que la Ville, le cas 
échéant, puisse acquérir cet immeuble. Cela nous permettrait de le rénover et de 
terminer ainsi le réaménagement de la rue des Etuves.
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Le second point que je voulais ajouter concerne les orientations de la poli-
tique municipale dans le quartier de Saint-Gervais, qui ont été relevées tout à 
l’heure à juste titre. Notre volonté va encore plus loin: les deux immeubles situés 
au 15, rue des Etuves et au 2, place De-Grenus – j’espère que le projet de leur 
rénovation recueillera l’unanimité du Conseil municipal – font partie d’un pro-
gramme plus vaste dans la réalisation duquel je me suis engagé. Il vise à mettre 
les deux immeubles en question au-dessus de la limite fatidique de 0,5 défi nie par 
la méthode Stratus; je rappelle qu’ils comptent parmi les 17 immeubles de la Ville 
à être encore au-dessous de cette limite. 

Comme je l’ai fait pour la politique énergétique que j’entends mener en 2009, 
j’aurai l’occasion, dans quelques semaines, de faire une grande déclaration sur la 
base de la méthode Stratus au sujet des investissements importants à envisager 
en matière de rénovation et d’entretien de notre patrimoine. Je vous remercie, 
Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, de voter les deux arrêtés des 
propositions PR-648 et PR-649 pour la rénovation des deux immeubles concer-
nés.

L’amendement que je vous ai proposé est un peu longuement formulé, mais 
on peut le commenter de manière extrêmement simple: nous passerons à l’octroi 
de 2% en faveur du FMAC lors des rénovations d’immeubles, comme vous l’avez 
décidé en changeant son règlement au cours d’un débat de plusieurs semaines, cet 
hiver. Je vous remercie donc de faire bon accueil à cet amendement du Conseil 
administratif ainsi qu’au suivant, d’une teneur analogue, qui porte cette fois sur 
la proposition PR-649.

Deuxième débat

Mis aux voix, l’amendement du Conseil administratif est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté ainsi amendé est accepté à l’unanimité.

Il est ainsi conçu:

ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 826 000 francs destiné à la rénovation du bâtiment situé à la rue des Etuves 15, 
parcelle N° 5557, feuille 47 du cadastre de la commune de Genève, section Cité, 
propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 826 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 79 700 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008. 

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter 
le montant de 240 000 francs de la ligne budgétaire 012.044.03 du crédit d’étude 
voté le 15 avril 1997, soit un montant total de 4 066 000 francs, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération. 

Un troisième débat n’étant pas réclamé, l’arrêté devient défi nitif. 

14. Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 3 septembre 2008 
en vue de l’ouverture d’un crédit de 2 834 000 francs, porté à 
2 869 700 francs, destiné à la rénovation du bâtiment situé à 
la place De-Grenus 2, parcelle N° 5558, feuille 47 du cadastre 
de la commune de Genève, section Cité, propriété de la Ville 
de Genève (PR-649 A)1.

 Rapport de Mme Isabelle Brunier.

La proposition PR-649 a été renvoyée à l’examen de la commission des tra-
vaux lors de la séance du Conseil municipal du 14 octobre 2008. Elle a été traitée 

1 Proposition, 1876.
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lors d’une seule séance de la commission des travaux, le 10 décembre 2008, sous 
la présidence de Mme Linda de Coulon. Le procès-verbal a été rédigé avec beau-
coup de soin par M. Jorge Gajardo Muñoz, qu’il en soit ici remercié. 

Rappel du préambule de la proposition

Ce bâtiment, qui a été construit entre 1860 et 1864, consécutivement à la créa-
tion de la place De-Grenus, a été acquis par la municipalité en 1962 en vue de le 
démolir pour élargir la rue. En 1988, un plan de site visant à préserver les qua-
lités patrimoniales de l’ancien quartier de Saint-Gervais est élaboré et accepté. 
Il prévoit de maintenir le présent immeuble en raison de ses qualités architectu-
rale, urbaine et historique, mais aussi comme appartenant à un ensemble. Celui-ci 
est mitoyen au bâtiment 15, rue des Etuves qui nécessite également des travaux. 
Dans le cadre de l’étude menée par les services de la Ville, leur rénovation simul-
tanée a été projetée afi n de grouper une partie des installations techniques et de 
réduire les coûts d’installation de chantier et de maîtrise d’œuvre. Toutefois, si les 
travaux devaient être découplés, l’immeuble De-Grenus 2 pourrait être rénové en 
priorité sans modifi cation du programme, du fait que l’essentiel des installations 
techniques communes est planifi é dans cet immeuble. 

Examen de la proposition

La proposition a été présentée en même temps que la proposition PR-648 
aux membres de la commission par Mmes Isis Payeras Socratidis, cheffe du Ser-
vice d’architecture au département des constructions et de l’aménagement, 
M. Philippe Waller, architecte dans ce même service, Mme Montserrat Belmonte, 
secrétaire-juriste de ce département, et M. Marc Brunn, du bureau Brunn et Butty, 
mandataire. 

Les travaux proposés visent à adapter l’immeuble, qui n’a plus subi de tra-
vaux importants depuis 1945, aux normes de confort et de sécurité actuelles, et à 
améliorer sa consommation énergétique, tout en préservant ses caractéristiques. 
Il est construit en maçonnerie, sauf le dernier niveau en attique (4e étage) qui est à 
colombages, ou pans de bois. Les médiocres performances énergétiques actuelles 
seront améliorées par une meilleure isolation extérieure des murs, l’installation 
de vitrages isolants, l’isolation de la toiture en laine minérale, l’isolation du plan-
cher du sous-sol sur locaux non chauffés et la mise en service d’une centrale de 
chauffage à gaz collective commune avec le 15, rue des Etuves. Extérieurement, 
la restauration des façades, fortement dégradées et dont l’étanchéité n’est plus 
garantie, est indispensable. Les volets permettant l’obscurcissement des loge-
ments, qui n’étaient pas prévus dans un premier temps, seront fi nalement rétablis. 
Intérieurement, la typologie des appartements de deux et trois pièces, présen-
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tant un bon niveau d’habitabilité, ne sera pas modifi ée. Les cuisines et salles de 
bains nécessitent des travaux de réfection plus important que les pièces sèches. 
La cage d’escalier sera adaptée en vue de créer une liaison visuelle et un passage 
privatif vers la cour intérieure de l’îlot. Le chantier impose vraisemblablement 
de déplacer les locataires pendant sa durée. Après travaux, l’immeuble compor-
tera, comme actuellement, huit logements: un appartement de deux pièces et sept 
appartements de trois pièces. 

Lors de l‘audition, et comme pour la proposition PR-648, Mme M. Belmonte 
a expliqué qu’une autorisation de construire (DD 95808) concernant ces travaux 
avait été délivrée en 2000 mais qu’un certain nombre de locataires, défendus par 
l’Asloca, avait fait recours pour contester le montant des loyers après travaux 
et pour faire valoir des prétentions concernant les conditions de déménagement 
et de relogement. Des négociations ont eu lieu et, pendant leur durée, la procé-
dure a été suspendue auprès de la Commission cantonale de recours en matière 
de construction jusqu’à l’automne 2008, mais, devant l’absence de progrès et 
après huit ans, la Ville a demandé à la commission de rendre une décision défi -
nitive, afi n d’obtenir une autorisation. Une comparution personnelle des recou-
rants a également été demandée. Si une décision favorable à la Ville est obtenue, 
l’Asloca recourra vraisemblablement, mais il n’y aura pas d’effet suspensif et les 
travaux pourront démarrer. La procédure ne devrait pas durer plus d’un an, même 
si elle se poursuit jusque devant le Tribunal fédéral. 

Questions des commissaires
Attention: Les deux propositions PR-648 et PR-649 ayant été traitées ensem-

ble, avec les mêmes intervenants, les questions retranscrites ici sont les mêmes 
que dans le rapport sur la proposition PR-648, sauf pour la question sur les por-
tes en noyer qui ne concernait que l’immeuble 15, rue des Etuves.

Une commissaire s’est intéressée au nombre des locataires recourants, qui 
est de quatre pour le 15, rue des Etuves et de quatre pour le 2, place De-Grenus. 
Elle s’est inquiétée de leurs conditions de location après travaux, qui seront cel-
les appliquées par la Gérance immobilière municipale (GIM) en matière de taux 
d’occupation et de taux d’effort. Elle a également demandé si la sécurité statique 
des immeubles concernés par les propositions PR-648 et PR-649 est assurée, ce 
qui semble être le cas. Un commissaire s’est interrogé sur l’aspect patrimonial 
et sur l’intervention contemporaine, qui s’avèrent être compatibles. Une com-
missaire a voulu savoir quelle était la raison du choix d’une chaudière à gaz plu-
tôt qu’à copeaux de bois; celle-ci est impossible en raison des émissions trop 
importantes de particules dans cette zone urbaine très dense. De même, l’isola-
tion intérieure implique une trop forte perte de surface habitable. En réponse aux 
inquiétudes d’un commissaire, il est confi rmé que l’aménagement des cuisines 
ne comprendra pas d’appareils ménagers et que l’on espère que la structure ne 
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réservera pas de «mauvaises surprises». Une commissaire se fait préciser que les 
vitrines, neuves, seront en acier, qu’une subvention générale pour toutes les réno-
vations du quartier de Saint-Gervais a été versée par le Canton, que des douches 
seront installées dans les petits appartements pour gagner de la place et que les 
cheminées, maintenues, ne seront cependant plus utilisables en raison du danger 
de feu. Un commissaire apprend que les panneaux solaires prévus permettront 
de préchauffer 50% de l’eau. Une commissaire s’étonne du choix de maintenir 
ou créer des appartements plutôt petits qui ne correspondent peut-être pas à la 
demande majoritaire. La GIM a été consultée et a donné son accord pour cette 
typologie. 

Discussion

Même remarque que ci-dessus.

Le seul sujet qui a prêté à discussion a été soulevé par une commissaire sur 
la question des recours pendants et de l’attitude à avoir face à ces locataires. Elle 
souhaitait une audition de la GIM, qui a été refusée par 9 non (2 DC, 2 L, 1 UDC, 
2 S, 2 Ve) contre 2 oui (AGT) et 2 abstentions (S).

Prise de position des groupes

Même remarque que ci-dessus.

Le groupe A gauche toute! donne son accord de principe au programme de 
rénovation, tout en ne l’estimant pas si urgent et en regrettant de ne pas connaître 
l’affectation future des locaux commerciaux du rez-de-chaussée. Les commis-
saires démocrates-chrétiens voteront positivement cette proposition, également 
comme un appui aux démarches juridiques du Conseil administratif. Le représen-
tant de l’Union démocratique du centre votera également les travaux. Le groupe 
libéral et le groupe radical ne semblent pas s’être exprimés. Les commissaires des 
Verts approuvent également le crédit malgré quelques réserves sur les performan-
ces énergétiques, mais en reconnaissant qu’un effort en la matière a été fait. Ils 
trouvent les travaux urgents, tout comme le groupe socialiste qui constate que le 
dossier traîne depuis dix ans, que les conditions d’habitabilité ne sont pas bonnes, 
que les problèmes d’étanchéité de ce bâtiment menacent son voisin du 2, place 
De-Grenus, au risque d’augmenter le prix des travaux.

Remarque importante

A la suite de la modifi cation, par décision du Conseil municipal, du pour-
centage prélevé sur les travaux pour alimenter le Fonds d’art contemporain de 
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la Ville de Genève, il conviendra que les services concernés adaptent le montant 
prévu par la présente proposition.

Vote et conclusion

La proposition PR-649 a été votée à l’unanimité des commissaires présents, 
soit 2 AGT, 2 DC, 2 L, 3 S, 1 UDC, 3 Ve. En conclusion, la commission des tra-
vaux vous demande, Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers muni-
cipaux, d’accepter le projet d’arrêté tel que formulé ci-dessous. 

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 834 000 francs destiné à la rénovation du bâtiment situé place De-Grenus 2, par-
celle N° 5558, feuille 47 du cadastre de la commune de Genève, section Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 834 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 30 200 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par l’arrêté du Conseil municipal du 14 novembre 2001. 

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter 
le montant de 210 000 francs de la ligne budgétaire 012.044.05 du crédit d’étude 
voté le 15 avril 1997, soit un montant total de 3 044 000 francs, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération. 

Mme Isabelle Brunier, rapporteuse (S). J’interviens beaucoup plus briève-
ment que pour la proposition PR-648. En l’occurrence, la proposition PR-649 
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concerne un immeuble beaucoup plus récent, construit en 1864 au moment du 
percement de la place De-Grenus. A l’origine, il s’agissait d’un grand quadri-
latère bordé par les rues Rousseau, de Coutance, Cornavin et des Etuves, sans 
aucun accès public et direct aux jardins, aux cours et aux édifi ces situés à l’inté-
rieur. Au cours des siècles, ce quadrilatère a accueilli toutes sortes d’installa-
tions et d’activités – au départ, il y avait un magnifi que jeu de paume qui a mal-
heureusement disparu avec le temps. C’est le baron de Grenus qui, au milieu du 
XIXe siècle, dans une volonté hygiéniste, a fi nancé le rachat et la démolition de 
toute une série de bâtiments, ce qui a permis la création de la place qui porte son 
nom. La petite rue De-Grenus a été créée à ce moment-là pour permettre l’accès 
à la place.

Un certain nombre de bâtiments démolis alors ont été reconstruits, notam-
ment le 2, place De-Grenus. Je le répète, il est plus récent et en moins mauvais 
état que le 15, rue des Etuves, et c’est lui qui accueillera la chaufferie commune 
aux deux bâtiments. Cela représente un gain, tant au niveau des coûts que de 
l’économie d’énergie.

J’ajoute encore que ce bâtiment est actuellement reconnaissable grâce à deux 
caractéristiques: son pan coupé qui fait l’angle avec la rue des Etuves et ses gran-
des fenêtres en plein cintre, qui comportent actuellement des volets. A un moment 
donné, la proposition des architectes prévoyait la suppression de ces volets sans 
qu’ils soient remplacés, ce qui aurait obligé les locataires à vivre derrière de gran-
des fenêtres impossibles à obscurcir. Cependant, lors de son audition en commis-
sion, l’architecte responsable nous a informés que son projet avait été revu et que 
les volets en question seraient reconstitués comme à l’origine. 

Je n’ai rien à ajouter, si ce n’est l’amendement du Conseil administratif déjà 
mentionné tout à l’heure, qui vise à modifi er comme suit le projet d’arrêté de la 
proposition PR-649.

Projet d’amendement

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 869 700 francs…

»Art. 2. – Au besoin (…) à concurrence de 2 869 700 francs.

»Art. 3. – Un montant de 60 400 francs (…) attribué au Fonds d’art contem-
porain de la Ville de Genève institué par la délibération du Conseil municipal du 
16 décembre 2008. 

»Art. 4. – La dépense (…) soit un montant total de 3 079 700 francs…»

A présent, je change de casquette pour dire que le Parti socialiste votera la 
proposition PR-649.
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Premier débat

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, Mme Brunier a une fois de plus tout dit… Néanmoins, je 
profi te d’avoir la parole pour répondre à M. Dossan. Monsieur le conseiller muni-
cipal, vous ne pouvez pas dire péremptoirement, comme vous l’avez fait, qu’il 
vaut mieux avoir un immeuble vide de locataires, car on est alors moins ennuyés 
pour le rénover. Je résume vos propos.

Dans le cas présent, nous avons affaire à des gens qui ont vécu dans des 
immeubles mis à leur disposition par la Ville de Genève. Si tel n’était pas le 
cas, j’admets que la situation serait diffi cile. Toujours est-il que ces gens ont des 
droits, qu’ils invoquent parfois légitimement et d’autres fois de manière illégi-
time, mais ils peuvent en faire usage et il s’agit de ne pas le leur reprocher! Sur-
tout quand ils défendent aussi des intérêts collectifs! J’entends par là qu’il faut 
défendre l’existence de loyers bon marché dans notre ville – c’est-à-dire à moins 
de 3650 francs la pièce par an. Genève doit être accueillante pour tous, y compris 
pour les gens qui n’ont pas ou très peu de revenus. Même s’ils ont peut-être abusé 
de leur droit de recours, les locataires des immeubles à rénover ont fait valoir des 
droits collectifs visant à garantir dans notre ville l’existence de bas loyers et de 
très bas loyers. La municipalité entend d’ailleurs poursuivre cette politique-là de 
manière générale.

M. Guy Dossan (R). Je n’ai jamais dit qu’il valait mieux avoir un immeuble 
vide plutôt qu’un immeuble avec des locataires à l’intérieur! J’ai simplement dit 
que nous avons perdu huit ans avant de pouvoir rénover le 2, place De-Grenus. 
Vous venez de le dire vous-même, Monsieur le magistrat: ce genre de retard est 
parfois dû à des recours abusifs. Chaque fois que nous avons un immeuble à réno-
ver dans le quartier de Saint-Gervais, des recours sont déposés et nous perdons 
entre huit et dix ans avant de pouvoir réaliser le projet prévu! C’est un simple 
constat, que les recours en question soient abusifs ou pas!

En tant que conseillers municipaux, je pense que nous devons prendre en 
considération les projets de la Ville en faveur du logement. Le Conseil adminis-
tratif se charge très bien du logement social et bon marché, me semble-t-il, je 
suis donc surpris que les locataires craignent que la Ville crée des appartements 
très chers. Tout le monde sait que notre municipalité ne fait pratiquement que 
des logements sociaux et qu’elle préserve le logement social ou à bas prix. Voilà 
pourquoi je suis surpris.

Deuxième débat

Mis aux voix, l’amendement du Conseil administratif est accepté à l’unanimité.
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Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté amendé est accepté à l’unanimité.

Il est ainsi conçu:

ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 869 700 francs destiné à la rénovation du bâtiment situé place De-Grenus 2, 
parcelle N° 5558, feuille 47 du cadastre de la commune de Genève, section Cité, 
propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 869 700 francs.

Art. 3. – Un montant de 60 400 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008. 

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter 
le montant de 210 000 francs de la ligne budgétaire 012.044.05 du crédit d’étude 
voté le 15 avril 1997, soit un montant total de 3 079 700 francs, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, l’arrêté devient défi nitif. 
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15.a) Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
pétitions chargée d’examiner la pétition intitulée: «Beuve-
ries, violence et tapage nocturne à l’Usine» (P-204 A/B)1.

A. Rapport de majorité de M. Gérard Deshusses.

Lors de sa séance plénière du 27 novembre, le Conseil municipal a renvoyé 
cet objet à la commission des pétitions pour étude. Cette dernière s’est réunie les 
10 décembre 2007, 28 janvier, 4 et 18 février, 10 mars, 14 avril, 2 et 6 juin 2008, 
sous la présidence de M. Alexandre Wisard, puis de M. Jean-Charles Lathion, 
pour étudier cette pétition. Que Mme Lucia Marchon, qui a assuré la prise de notes 
de ces séances, soit remerciée de son remarquable travail!

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 10 décembre 2007

Audition de MM. Pezzetti, Sibile et Troillet, représentant le Groupement des habi-
tants de la rue du Tir

En guise de préambule, les trois personnes auditionnées proposent de passer 
aux membres de la commission un fi lm DVD d’une quinzaine de minutes qu’ils 
ont tourné par brèves séquences, un soir entre 20 h et 6 h du matin, et qui repré-
sente, assurent-ils, une soirée ordinaire sur la place des Volontaires.

Le fi lm est visionné. Son contenu fort édifi ant interpelle la commission.

M. Troillet explique ensuite qu’il habite le quartier depuis douze ans et qu’il 
ne peut qu’y constater une nette dégradation de la qualité de vie et de la sécurité. 
Il est amené bien malgré lui, comme les autres habitants du secteur, à côtoyer 
des gens extrêmement violents, auxquels il est inopportun de formuler quelque 
remarque que ce soit sans risquer une agression caractérisée. Aussi bien des habi-
tants hésitent à sortir dès que la nuit tombe. 

M. Troillet rappelle que deux meurtres ont été commis en deux ans dans ce 
quartier, dont l’un à l’encontre de l’un de ses voisins, qu’un adolescent a perdu 

1 «Mémorial 165e année»: Commission, 2818.
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un œil alors qu’il refusait du feu à un jeune homme. En conséquence, il aimerait 
que des mesures adéquates soient prises pour éviter que pareils événements ne 
se reproduisent. Il attend des autorités qu’elles affi chent leur volonté et fassent 
montre de leur effi cacité.

 Pour sa part, M. Pezzetti n’est pas opposé aux activités culturelles organisées 
par l’Usine, mais ces dernières ne devraient pas contrevenir au bien-être des habi-
tant-e-s du quartier, ni entraver le moins du monde leur liberté et droits citoyens. 
Des règles d’hygiène basiques devraient être respectées de toutes et tous, et 
l’ensemble du quartier ne devrait pas se retrouver, chaque dimanche matin, souillé 
par des reliefs de vomis, compissé, ou pire encore, conchié de toutes parts. Pour 
mettre un frein à ces débordements diffi cilement qualifi ables, il souhaite que les 
activités de l’Usine soient arrêtées à minuit.

Discussion en présence des personnes auditionnées

Au cours de cet échange, les membres de la commission apprennent que les 
pétitionnaires ne se sont encore adressés ni au Grand Conseil ni au Conseil d’Etat, 
qui ont autorité en matière d’ordre public. En revanche, ils ont tenté une démar-
che auprès des tribunaux, sans succès.

M. Sibile précise que sa régie a engagé, aux frais des locataires, une société 
privée de sécurité pour faire des rondes aux abords de leur garage. Une contri-
bution a été demandée à l’Etat, qui s’y est refusé. Cette surveillance a permis 
d’écarter dudit périmètre nombre de personnes droguées. Il n’en demeure pas 
moins que, selon les pétitionnaires, les problèmes de nuisances et d’insécurité 
dont ils souffrent ne proviennent pas des vendeuses, vendeurs, consommatrices 
ou consommateurs de drogue, sauf lors de bagarres, que ce ne sont pas les ventes 
de produits illicites divers qui attirent des foules agressives, mais bien les activités 
de l’Usine, et que sa fermeture à minuit serait bienvenue.

Ainsi, M. Troillet estime que l’attrait de ce secteur de la Ville découle de ce 
que l’Usine propose des animations musicales tout au long de la nuit, drainant de 
la sorte tous les noctambules de la région genevoise. Il en résulte au petit matin 
une maculation générale des lieux dont le nettoyage n’est assuré que péniblement 
par la Voirie, qui n’intervient pas quotidiennement et n’a pas pour tâche d’assurer 
la salubrité des immeubles. 

Les pétitionnaires insistent encore sur le fait que le public de l’Usine a changé 
depuis trois ou quatre ans, qu’il est constitué pour l’essentiel de jeunes adultes 
(moins de 30 ans), de quelques mineurs, et qu’il développe une plus grande vio-
lence, ne serait-ce que verbalement. Mais les pétitionnaires n’oublient pas non 
plus que le meurtre de leur voisin a été le fait de personnes qui se rendaient jus-
tement là, poignard en poche.
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Séance du 28 janvier 2008

Audition de Mmes Marcelle Braegger et Albane Schlechten, permanentes de 
l’Association L’Usine, ainsi que de MM. André Joye, programmateur du Zoo, 
Pascal Knoerr, programmateur du Cinéma Spoutnik, Vincent Bertholet, techni-
cien au Théâtre du Spoutnik, et Alexandre Bürkli, du KAB

M. Knoerr, dans un premier temps, explique que l’Usine est un centre culturel 
autogéré, sis au sous-sol, rez-de-chaussée et aux deux premiers étages du bâti-
ment de l’ancien UGDO (Usine de dégrossissage d’or) attribué par la Ville de 
Genève, en 1989, sous forme d’un prêt à usage à l’Association Etat d’Urgences, 
qui est devenue l’Association L’Usine en 1998. L’objectif, fi xé à l’époque par les 
autorités communales par une convention renouvelable de cinq ans en cinq ans, 
était d’y réaliser des activités artistiques, culturelles et socioculturelles.

Aux troisième et quatrième étages, la Ville loge Autrement Aujourd’hui, une 
association qui pratique le théâtre avec des personnes handicapées, et met égale-
ment à disposition des ateliers pour des artistes ainsi qu’une salle de répétition. 
L’Association L’Usine, pour sa part, est une association à but non lucratif, fédé-
rant les associations et collectifs de programmation tout comme les ateliers au 
sein du bâtiment. Ses buts consistent à encourager, promouvoir et développer la 
culture sous toutes ses formes, notamment dans les domaines du cinéma, du théâ-
tre, de la musique électronique, de l’art plastique ainsi que toutes performances 
artistiques ou sociales s’y rapportant. Le principe de fonctionnement est l’auto-
gestion: l’assemblée générale est seule souveraine, la gestion exécutive attribuée 
à la réunion de gestion, dans laquelle sont représentés les différents collectifs et 
ateliers de l’association. Les associations sont indépendantes et autonomes, quel-
ques-unes reçoivent des subventions publiques, d’autres s’autofi nancent totale-
ment.

M. Knoerr ajoute que les principes fédérateurs de l’Association L’Usine sont, 
notamment, le refus de tout soutien fi nancier privé, le rejet de toute hiérarchie, de 
tout profi t, de toute concurrence, la fi xation de salaires interdisant toute aliéna-
tion à la consommation, la revendication d’une éthique de vie et de travail fondée 
sur la liberté et le plaisir, une détermination affi chée pour la polyvalence contre 
la division du travail et la spécialisation, et le choix d’une implication dans la vie 
politique, culturelle et sociale de Genève.

L’Usine assure ainsi, au centre ville, un lieu vaste où convivialité, vie noc-
turne et culture off peuvent s’exprimer. Le côté le plus visible de l’Usine est la 
programmation des spectacles, manifestations, fêtes, concerts et expositions pré-
sents dans les différents lieux qui la composent, soit:

– une salle de concerts, occupée par le KAB et PTR;

– une scène pour les groupes locaux, nationaux et internationaux en marge des 
courants principaux;
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– une salle polyvalente, attribuée au Zoo, spécialisé depuis plusieurs années 
dans les musiques électroniques;

– le Théâtre de l’Usine, la scène la plus importante réservée aux créations de 
danse contemporaine comme de théâtre pour des groupes locaux, régionaux, 
nationaux ou internationaux;

– le Cinéma Spoutnik, qui regroupe les amatrices et amateurs d’images et de 
perspectives de cinéma élargies;

– l’espace d’art contemporain FORDE, un lieu de production et d’expression 
artistiques;

– le café-restaurant Moloko, le cœur de l’Usine, un espace tout public présen-
tant des expositions et concerts.

L’Association L’Usine privilégie tout particulièrement les liens entre les dif-
férentes entités dans le bâtiment, en constituant des chaînes de production pour 
la musique (locaux de répétition, studio d’enregistrement, agences pour groupes, 
label, salle de concerts) ou en organisant des événements dans plusieurs espaces 
simultanément (Festival Particules, Electron). L’Association L’Usine est au béné-
fi ce d’une patente pour les trois buvettes publiques, dont l’horaire d’ouverture n’a 
pas varié depuis 1999, soit de 8 h du matin à 5 h du matin suivant. Ces espaces 
sont principalement utilisés durant les week-ends.

En 2002, un dépôt de plainte pour des nuisances dans le quartier, porté devant 
jugement du Tribunal de première instance, a opposé l’Association L’Usine à la 
Société privée de gérance, la Société Barbier-Mueller, la Communauté des copro-
priétaires des immeubles 1, 1bis et 3 de la rue du Tir, la Coopérative des habitants 
des immeubles de la rue des Rois et de la Coulouvrenière. Le tribunal a débouté 
les demanderesses et statué que les activités de l’Usine sont conformes à l’affec-
tation du quartier, qui est d’un caractère mixte depuis toujours: industriel, noc-
turne et résidentiel. Il convient d’ajouter que la Ville et l’Association L’Usine ont 
effectué des travaux d’aménagement et d’insonorisation, entre 1996 et 1998, qui 
ont rendu les activités conformes aux normes.

L’Usine, haut lieu de la culture alternative, ne rayonne pas seulement au cœur 
de la Cité de Calvin, mais son succès déborde les frontières et sa renommée est 
désormais internationale, due à ses programmes culturels comme à son mode de 
fonctionnement. Il est vrai que l’offre est plus que vaste pour un public de tous 
âges et de tous revenus. De la sorte, ce n’est pas moins de 2000 à 4000 personnes 
qui fréquentent ces différents lieux chaque semaine.

Il faut encore souligner que l’Usine est sollicitée par des écoles de gestion 
culturelle, des universités, des autorités politiques soucieuses de partager avec 
elle ses expériences d’autogestion, son cadre favorable aux synergies entre les 
différents acteurs concernés. Des stages sont organisés. Enfi n, l’Usine collabore 
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notamment, dans le but de respecter au mieux les besoins et exigences des utili-
sateurs comme des voisins, avec:

– les autorités de la Ville et, plus particulièrement, les Services de la culture, 
des bâtiments, de l’énergie, de la voirie, l’Agenda 21 et la Délégation à la jeu-
nesse;

– des associations ou organisations non gouvernementales œuvrant dans la pré-
vention (Epic, et maintenant Nuit blanche);

– l’association de quartier Pro Coulouvrenière;

– des espaces culturels autogérés en Suisse et en Europe, des festivals à Genève 
(Bâtie, Black Movie, Média Nord-Sud, Festival des Voix…).

Concernant la question de la cohabitation, M. Knoerr explique que l’Usine est 
la cible de différentes attaques par les habitants du quartier depuis le début de ses 
activités. Une accentuation des critiques est advenue lors de la construction des 
immeubles sis rue de la Coulouvrenière et au terme de la réalisation des travaux 
d’insonorisation. Même la décision du Tribunal de première instance, totalement 
favorable à l’Usine, n’y a rien changé. L’Association L’Usine ne recherche néan-
moins de loin pas des relations confl ictuelles. Depuis le début, elle a marqué le 
soin de cohabiter positivement avec ses voisins. Différentes mesures ont été pri-
ses ou soutenues, soit:

Au niveau de l’«aménagement du quartier»

– depuis le début, en 1989, l’Usine demande la fermeture de la rue de la Cou-
louvrenière, au moins la nuit;

– l’aménagement de la place des Volontaires;

– un meilleur éclairage de la rue du Tir, de la place des Volontaires et de la rue 
de la Coulouvrenière.

L’Usine a, dans le même temps et de son propre chef, installé et géré les 
premiers bacs à fl eurs et les premiers bancs. Dans la foulée, elle éclaire à ses 
frais l’entrée principale comme les angles du bâtiment lors des soirées de fi n de 
semaine.

Au niveau de l’aménagement du bâtiment

– insonorisation des salles et installation d’une ventilation;
– arrêt des concerts au Moloko avant minuit.

Au niveau du bruit provoqué par le public

– différentes campagnes de sensibilisation (papillons, affi chettes, banderoles);
– interdiction, dans la mesure du possible, de sortir avec gobelets et canettes;
– insonorisation des barrières.
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Au niveau de la propreté

– ramassage des bouteilles laissées sur la place lors des grandes soirées;

– construction d’un local de poubelles selon la demande de la Ville (également 
utilisé par des tiers);

– obtention d’un passage de la voirie deux fois par jour, et à 5 h du matin le 
week-end.

Au niveau de la sécurité et de la consommation de drogues

– mise en place d’un service d’ordre pour garantir la sécurité du public lors des 
concerts et discos;

– surveillance de la place, le service d’ordre n’ayant pas mandat d’intervenir 
sur la place publique;

– interdiction de toute vente et/ou consommation de drogues à l’intérieur de 
l’Usine;

– dialogue avec les dealers visant au respect des règles établies;

– installation d’un stand de prévention contre les drogues et le sida, si possible 
au sein de l’Usine;

– interdiction absolue d’introduire liquides et/ou drogues à l’intérieur de 
l’Usine, sous contrôle du service d’ordre.

Mesures en vue

– relance d’une campagne de sensibilisation visant au respect du voisinage;

– médiation entre les pétitionnaires et l’Usine dans les prochains six mois;

– co-organisation d’une fête de quartier, édition 2008 (en cas d’acceptation de 
la part de l’assemblée générale de Pro Coulouvrenière).

M. Knoerr tient à ce point de son exposé à relever que les résultats de cette 
politique d’ouverture ne sont pas sans effets dans les relations entretenues avec la 
police. Cette dernière ne doit quasiment plus intervenir à l’intérieur de l’Usine, le 
public s’y sentant en sécurité, et une femme seule peut y déambuler sans problè-
mes. Cette même police affi che de plus une totale confi ance dans la direction de 
l’Usine et l’Usine a confi ance en elle.

Il en va d’ailleurs de même avec les habitant-e-s du quartier, puisque 
l’association Pro Coulouvrenière, qui a les meilleures relations avec le comité de 
l’Usine, n’a pas signé la pétition, tout comme le Bâtiment des Forces-Motrices 
(BFM) et les commerces alentours. La reconnaissance du travail fourni à l’Usine 
par le département de la culture, les institutions culturelles, les médias, celle for-
mulée par le Service de l’énergie au vu des efforts assurés par l’Usine en matière 
d’économies, la bonne entente entretenue avec la Voirie sont autant d’éléments 
qui viennent renforcer un bilan très positif.
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L’Association L’Usine se considère donc, par ses différentes activités cultu-
relles, comme une entité indissociable. Sa raison d’être est de muer une richesse 
créative prolifi que en projets hors du commun et en découvertes. Cette démarche 
fait de l’Usine un lieu socioculturel répondant à l’attente d’un public plutôt jeune, 
quoique hétérogène et intéressé à découvrir une autre culture, loin des courants 
reconnus. Elle est bien décidée à poursuivre ses activités journalières et nocturnes 
au cœur de la Ville et, par conséquent, prête à participer à la médiation proposée 
par Patrice Mugny. C’est, à ses yeux, l’une des meilleures façons de développer 
entre partenaires du quartier l’écoute et la tolérance. De cette procédure, l’asso-
ciation n’espère ni plus ni moins que sa «dédiabolisation».

En revanche, l’association lutte fermement contre une certaine presse qui 
aime les raccourcis, cultive les amalgames et fait faussement de l’Usine l’espace 
où ont lieu les incidents qui éveillent la peur. Elle espère fermement que les auto-
rités politiques prendront au plus vite leurs responsabilités pour tout ce qui les 
concerne dans ce dossier en termes de compétences: une politique de consom-
mation drogues qui vise la prévention, des interventions au niveau de l’aménage-
ment du quartier, le soutien fi nancier et logistique nécessaires pour que l’associa-
tion Pro Coulouvrenière puisse proposer davantage d’activités.

Enfi n, les membres de l’Association L’Usine demandent aux pétitionnaires le 
respect et la protection de leurs droits en tant que personnes. Quelques-uns d’en-
tre eux ont eu la possibilité de visionner une vidéo de source inconnue lors de la 
réunion avec MM. Mugny et Maudet, en présence de représentants des pétition-
naires, le jeudi 17 janvier. L’association supporte mal d’être fi lmée, elle-même, 
ses membres, ses employé-e-s ou ses client-e-s, pris-e-s en photo sans cesse, sans 
connaître les autrices ou auteurs de ces images, pas plus que le public prévu pour 
la diffusion de ce «matériel de preuve» totalement polémique.

L’association est entièrement ouverte aux questions de la commission des 
pétitions, achève M. Knoerr, et elle espère vivement que cette dernière la laissera 
continuer à couvrir un fort besoin manifesté par une large partie de la population, 
déjà peu favorisée dans le cadre politique actuel.

Discussion en présence des personnes auditionnées

A un commissaire démocrate-chrétien qui s’inquiète de la façon dont l’Asso-
ciation L’Usine va résoudre les problèmes d’insalubrité et de violence relevés par 
les pétitionnaires, Mme Braegger répond que la pétition a été lancée à la suite du 
Festival antifasciste, qui ne sera pas reconduit, et au terme duquel l’espace a été 
effectivement laissé dans un état de saleté inacceptable. 

En revanche, Mme Braegger assure que la Voirie n’a jamais vu de seringue 
dans des bacs à fl eurs aux alentours de l’Usine, que les meurtres évoqués n’ont 
pas été perpétrés sur la place des Volontaires, ni dans ses parages. Elle regrette 
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que les journaux gratuits aient mentionné l’Usine à cette occasion, alors que la 
violence est un problème général, qui n’est pas lié à l’Usine spécifi quement. Il 
convient en outre d’ajouter que ladite place est également le lieu de rassemble-
ment du Moulin à Danses et du Palladium. Or, un des objectifs de la médiation 
est de travailler sur une intervention raisonnée et effi cace, soit de la police, soit 
d’agents de civilité, car le personnel de l’Usine n’est pas habilité à assumer ce 
type de tâches.

 A une surveillance assurée par un réseau de caméras, M. Knoerr préfère obte-
nir un effet dissuasif auprès de personnes indésirables par le biais d’un meilleur 
éclairage sur la place des Volontaires, comme il a déjà été demandé par ses soins, 
en 1992 déjà, auprès de Mme Jacqueline Burnand.

A un commissaire écologiste qui s’étonne de l’apparente rupture de com-
munication entre les responsables de l’Usine et les habitant-e-s du quartier, 
notamment celles et ceux fraîchement installé-e-s dans les nouveaux immeubles, 
Mme Braegger rétorque que l’Usine est relativement active dans la vie du quar-
tier, qu’elle y organise la Fête des voisins notamment. Elle reconnaît cependant 
que peu d’autres voisin-e-s participent à cette manifestation et que l’essentiel des 
contacts s’effectue dans le cadre de doléances. L’Usine a néanmoins convié les 
un-e-s et les autres à assister à son assemblée générale, et l’association Pro Cou-
louvrenière a répondu positivement, contrairement au Groupement des habitants 
de la rue du Tir. Il lui semble pourtant que les relations sont globalement bonnes, 
et elle se montre surprise que cette pétition ait été faite sans aucun contact préa-
lable.

Concernant la responsabilité de l’Association L’Usine au sujet des désordres 
en tout genre constatés sur la place des Volontaires, soit au sortir de l’établisse-
ment, Mme Braegger précise que, selon la police, cette responsabilité s’arrête à 
1,50 m du bâtiment. Et pour ce qui a trait aux bruits produits par l’enlèvement – à 
l’aube pour cause de nettoiement - des barrières d’endiguement de la foule, un 
meilleur système est étudié qui devrait réduire les nuisances enregistrées

La commission apprend en outre que la police n’est pas systématiquement 
disponible sur simple appel, mais que le secteur n’est pas considéré comme une 
zone de non-droit et que des interventions policières ne sont que très rarement 
nécessaires à l’intérieur. L’association, de son côté, n’a bien évidemment pas 
des moyens fi nanciers suffi sants pour engager un service de sécurité privé. Il 
n’en demeure pas moins que l’association organise son propre service d’ordre à 
l’interne et que les entrées sont soigneusement contrôlées, que ce soit du point de 
vue de l’âge de la personne, de son état ou de son équipement. Une même fermeté 
est appliquée aux heures de fermeture des divers établissements internes, soit:

– le Moloko cesse tout bruit important après minuit; il ouvre ses portes à 18 h 
et les ferme à 2 h;
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– les espaces du rez-de-chaussée ouvrent de 21 h à 2 h, de 22 h à 5 h lors 
d’occasions particulières;

– le Zoo ouvre le week-end de 23 h à 5 h.

Au vu de ces horaires, les personnes auditionnées affi rment toutes qu’une 
décision de fermeture de l’Usine à minuit contraindrait maints espaces à cesser 
leurs activités.

Séance du 4 février 2008

Audition de MM. Boris Drahusak, codirecteur du département de la culture, et 
André Waldis, conseiller culturel

M. Drahusak explique qu’un processus a été mis en place, à la suite de la 
réception des pétitions P-204 et P-205, le département de la culture prenant la 
situation très au sérieux. Une séance a réuni, le 17 janvier 2008, des représentants 
de l’Usine, de l’Etat, de la Ville, de la Délégation à la jeunesse ainsi que des habi-
tant-e-s. Cette réunion a permis de comprendre mieux le point de vue des diffé-
rentes parties et d’établir un plan de travail ainsi qu’un calendrier de rencontres 
quadripartites qu’il est prévu de poursuivre jusqu’à l’été.

Ce plan de travail comporte deux volets:

– tenter d’arriver à une vision commune de la situation, distinguer les faits tan-
gibles des rumeurs pour arriver à une défi nition de la situation la plus objec-
tive possible;

– profi ter de ce processus de mise à niveau pour conduire une médiation entre 
les différents partenaires.

M. Drahusak ajoute que la Ville est la principale responsable des problèmes 
rencontrés dans le quartier par les résident-e-s, dont la détérioration des condi-
tions d’habitat n’a pas été évaluée correctement par les autorités municipales. Le 
but est donc de faire accepter, dans les meilleurs délais, par l’ensemble des actri-
ces et acteurs concerné-e-s, un certain nombre de mesures d’assainissement. Si 
l’opération devait échouer, il appartiendra au Conseil administratif de se déter-
miner, sur la base des travaux d’approche réalisés, et d’imposer ses propres solu-
tions, avec les conséquences que cela ne saurait qu’impliquer, le dialogue étant 
dans ce cas rompu.

Pour l’heure, il semble que la médiation se déroule bien, qu’elle permette à 
l’Usine de rappeler son histoire, expliquer ses différentes actions, à chacune et 
chacun de comprendre que le quartier est en train de se modifi er typologiquement 
et que ces changements doivent être pris en compte objectivement. Il ne saurait 
ainsi être question de confondre les activités de l’Usine avec le commerce et la 
consommation de produits illicites.
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M. Waldis, de son côté, souligne que les responsables de l’Usine ont pris 
conscience de l’irritation croissante des habitant-e-s du quartier, qui sont réelle-
ment excédés, même si toutes et tous n’ont pas la même analyse. Il convient donc 
de faire vite, de déterminer les causes exactes des nuisances citées, puis de distin-
guer celles qui sont directement imputables à l’Usine de celles qui ne le sont pas, 
avant d’apporter les solutions indispensables. Depuis vingt ans, ajoute M. Waldis, 
l’Usine a été accusée d’être la source de nombre de nuisances; des plaintes, pro-
cès et pétitions se sont succédé et les brouilles de même. Il est temps de dialoguer 
et d’en fi nir, ce d’autant que l’histoire a montré que les torts n’étaient pas toujours 
bien attribués par la vox populi. Ainsi l’Usine a-t-elle été accusée de développer 
dans ses abords un parcage sauvage important. Après enquête, il est apparu que 
cette nuisance, au demeurant réelle, provenait essentiellement, des usagères et 
usagers du BFM. M. Waldis estime en outre qu’il faut prendre en compte dans la 
réfl exion en cours le fait que le site d’Artamis est condamné et qu’une partie de 
sa clientèle risque de se rabattre sur l’Usine, augmentant sensiblement la fréquen-
tation de cette dernière et en conséquence les tensions existantes.

Discussion en présence des personnes auditionnées

La commission apprend au cours de cet échange que c’est le Conseil adminis-
tratif qui a fi xé jusqu’à l’été 2008 pour résoudre le problème posé, estimant qu’il 
ne fallait pas bâcler pareil dossier. Dans la foulée, les autorités municipales ont 
écrit au Conseil d’Etat pour que ce dernier désigne un représentant de la police 
cantonale, appelé à participer au processus de médiation.

Il est répondu ensuite à un commissaire écologiste que la possibilité de trans-
férer l’Usine à l’extérieur du centre-ville n’a pas été étudiée, même si aucune 
proposition n’est taboue, alors que, à la suite d’une question d’un commissaire 
de l’Union démocratique du centre, M. Waldis explique que l’Usine n’est pas 
soumise à la législation sur les auberges et les cercles concernant les horaires 
d’ouverture. Elle bénéfi cie en effet d’un statut particulier qui découle de l’his-
toire des lieux. A l’origine, les exploitants du bâtiment avaient le droit d’ouvrir les 
buvettes vingt-quatre heures sur vingt-quatre, horaire qui a été ramené à 8 h-5 h 
par la suite. Ces conditions initiales avaient été accordées à l’Association Etat 
d’urgences, qui militait à l’époque pour les milieux culturels et demandait des 
lieux ouverts toute la nuit. M. Haegi, conseiller administratif en charge, était entré 
en matière. Cette disposition fait partie du mythe fondateur et de l’identité de 
l’Usine. Reste que, selon M. Waldis, les activités qui posent problème ne sont pas 
les concerts, mais les soirées techno et de musiques électroniques qui commen-
cent à 1 h du matin et s’achèvent donc fort tard.

M. Waldis rappelle encore que les responsables de l’Usine sont conscients 
de la gravité de la situation et qu’ils essaient d’y remédier le mieux possible. Ils 
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ont, par exemple, fi xé des balles de tennis sur les pieds des barrières en métal afi n 
de diminuer le bruit occasionné par leur déplacement. La question est de savoir 
jusqu’où il leur appartient d’intervenir. Ainsi, en cas de bagarres, leur responsabi-
lité est engagée jusqu’à concurrence de 1,5 m hors du bâtiment, limite au-delà de 
laquelle la gendarmerie est seule à détenir l’autorité.

Plusieurs commissaires manifestent la plus grande réserve concernant les 
résultats de la médiation en cours, estimant que les positions entendues sont 
très arrêtées et le plus souvent totalement contraires. Ainsi, les responsables de 
l’Usine n’imaginent pas cesser leurs activités à minuit, et les pétitionnaires veu-
lent le silence à la même heure. De même, il semble que rechercher quelque com-
promis que ce soit en matière de salissures ne relève tout simplement pas du sens 
commun. Enfi n, en réponse à leur demande, les membres de la commission rece-
vront un exemplaire de la convention qui lie le département avec les différentes 
associations de l’Usine.

Discussion et décisions de la commission

Au terme de ce débat, jugé fort intéressant, il apparaît à plusieurs commissai-
res que les responsables de l’Usine sont désormais conscients de la dégradation 
de la qualité de l’habitat dans le secteur de leur établissement et qu’ils se soucient 
d’y trouver remède. Le Conseil administratif est lui aussi fort inquiet et déterminé 
à apporter solution aux problèmes posés. En revanche, le scepticisme est de mise 
concernant les résultats de la médiation en cours. Dans la foulée, plusieurs audi-
tions sont souhaitées et soumises au vote.

L’audition du service en charge de l’octroi des patentes est acceptée par 
12 oui (2 AGT, 1 Ve, 3 S, 2 DC, 1 L, 1 R, 2 UDC) contre 2 non (2 Ve).

L’audition de représentants de la police cantonale est refusée par 5 non (3 S, 
2 DC) contre 3 oui (3 Ve) et 6 abstentions (2 AGT, 1 L, 1 R, 2 UDC).

L’audition de M. Laurent Moutinot, conseiller d’Etat, est acceptée par 12 oui 
(2 AGT, 3 S, 1 Ve, 2 DC, 1 L, 1 R, 2 UDC) et 2 abstentions (2 Ve).

Séance du 18 février 2008

Audition de M. Pierre Maudet, conseiller administratif

Le président communique dans un premier temps au magistrat le souhait de 
la commission, qui consiste à apprendre quel est le rôle des agents de sécurité 
municipaux (ASM) dans pareilles situations, sur le terrain même. Le magistrat 
explique que le champ d’intervention de la Ville de Genève est relativement res-
treint concernant les problèmes de nuisances sonores et d’insalubrité évoqués 
dans cette pétition. La capacité de répondre sur une base légale est également très 
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réduite pour l’heure. Un projet de loi, actuellement à l’étude, pourrait néanmoins 
changer la donne et offrir plus de latitude en matière d’intervention aux ASM, y 
compris sur le domaine privé. Il faudra dans ce cas apporter des modifi cations à 
l’équipement dont cette force dispose, mais aussi adapter ses horaires et, surtout, 
lui assurer une formation complémentaire adéquate. Le conseiller administratif 
ajoute encore que le Service de la sécurité et de l’espace publics délivre des auto-
risations qui, sur le terrain, font l’objet d’un contrôle des ASM. Ces derniers agis-
sent alors en médiateurs, avec les limitations en termes d’horaires et d’effectifs 
que les membres de la commission connaissent. 

Concernant plus précisément les diffi cultés rencontrées sur la place des 
Volontaires et ses abords, en fonction des divers trafi cs qui s’y déroulent, 
M. Maudet rappelle que cette situation n’est pas nouvelle, qu’elle a été traitée de 
manière très ferme en 2001, lorsque les habitant-e-s menaçaient de constituer une 
milice privée. Cependant, il faut souligner que cette problématique ne concerne 
pas directement la Ville, qui n’a strictement aucune compétence en matière 
de sécurité relative à la vente de produits illicites sur la voie publique. C’est 
l’approche cantonale qui a alors changé, avec l’exclusion notamment des dealers 
de certains quartiers et leur dispersion. La pression s’est relâchée sur le site pré-
cité et a tout aussi logiquement augmenté ailleurs. Il n’en reste pas moins que, 
depuis l’automne 2007, une tension croissante est constatée dans le secteur, alors 
qu’une pétition rédigée par les habitant-e-s, qui considèrent que l’Usine est cause 
de toutes les nuisances, a été déposée sur la table du Conseil municipal.

M. Mugny et lui-même, poursuit le magistrat, ont décidé de rencontrer les 
responsables de l’Usine et les habitant-e-s. Cette réunion a eu lieu le 17 janvier 
2008 au Palladium et les résident-e-s ont pu parler, parfois de façon vive. De part 
et d’autre, la situation a été jugée inadmissible et il a été décidé de tenter, d’ici à la 
fi n juin 2008, une médiation visant à atténuer les nuisances, après en avoir iden-
tifi é les causes objectives. L’Usine a d’ores et déjà reconnu une certaine respon-
sabilité. Le conseiller administratif précise encore que, la Ville étant le bailleur 
de cet établissement, elle possède dans ce fait même un moyen de pression – 
renouvellement ou non dudit bail – pour obtenir des modifi cations d’horaires. 
Mais le magistrat émet toutefois des doutes quant à l’effi cacité d’une interdiction 
d’exploitation au-delà de 24 h, car il craint que les personnes qui ont l’habitude 
de participer à ces manifestations tardives ne prennent sur elles d’organiser des 
concerts sauvages.

Discussion en présence du magistrat

Dans le fi l de la discussion qui s’ensuit, le conseiller administratif insiste 
sur le fait que des confl its d’intérêt sont inévitables et qu’il convient d’y appor-
ter à chaque fois la réponse adéquate et donc retenue par le Conseil administra-
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tif: prendre contact avec les pétitionnaires et tenter de désamorcer la situation. 
D’ailleurs, il souhaite que les ASM se montrent plus attentifs en ce qui touche à 
la sécurité de proximité, soit à l’ensemble des nuisances dénoncées dans les péti-
tions P-204 et P-205, de façon que les problèmes soient détectés avant qu’ils ne 
se développent par trop et qu’ils débouchent sur un confl it ouvert. Dans ce sens, 
le magistrat regrette que le Canton ait supprimé la brigade antibruit, à laquelle 
les ASM ne peuvent suppléer. C’est pourquoi il déclare être en discussion avec 
le conseiller d’Etat Unger pour obtenir de sa part une stricte application de la loi 
concernant l’exploitation des bistros comme des terrasses et, surtout, pour les 
ASM la compétence légale d’intervenir.

En revanche, M. Maudet ne se montre pas favorable à la fermeture de la rue de 
la Coulouvrenière dans le but d’éviter le parking sauvage et le trafi c de drogues. 
Il s’agirait, selon lui, d’une mesure à double tranchant. La place des Volontaires a 
effectivement la particularité d’être une sorte de «drive-in du deal». Mais fermer 
une rue revient toujours à faciliter grandement l’organisation de manifestations 
spontanées. Dans ce cas précis, ce ne serait justement pas souhaitable.

D’autre part, le magistrat répond à un conseiller municipal démocrate-chré-
tien, qui s’inquiète des conditions d’habitat offertes aux habitant-e-s, qu’effecti-
vement la situation est délicate et qu’elle risque encore de s’aggraver avec la fer-
meture d’Artamis à la fi n de 2008. Certes, martèle-t-il, les résident-e-s ont droit 
à une certaine tranquillité, mais il affi rme dans le même temps que si l’on veut 
qu’une société fonctionne, il faut pouvoir organiser le désordre. Fermer l’Usine 
serait une victoire à la Pyrrhus. Il faudra peut-être en arriver néanmoins à cette 
extrémité et M. Mugny a été clair avec les responsables de l’Usine, qui l’ont bien 
compris. Il n’en demeure pas moins que la culture dite «alternative» va au devant 
de diffi cultés logistiques réelles à l’horizon 2009, avec la fermeture d’Artamis, à 
qui il n’est pas possible d’offrir tout simplement une friche industrielle de subs-
titution. A terme, le magistrat ne voit pourtant pas comment faire cohabiter ces 
différentes populations au vu de leurs sensibilités différentes et des seuils de tolé-
rance variables, ni d’ailleurs où déplacer d’aventure l’Usine. Le Conseil adminis-
tratif est constamment placé en situation d’arbitrage.

Séance du 10 mars 2008

Audition de M. Jacques Folly, directeur du Service du commerce

Le président rappelle brièvement que les membres de la commission aime-
raient recevoir une information sur la manière dont sont octroyées, puis contrô-
lées les autorisations et patentes, leur octroi et le contrôle.

M. Folly explique que le SAP (Service des autorisations et patentes) dépen-
dait précédemment du Département de justice et police et que l’OCIC (Offi ce 
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cantonal de l’inspection du commerce) appartenait au Département de l’écono-
mie, de l’emploi et des affaires extérieures. Ces deux organismes ont fusionné le 
3 décembre 2007 pour former le Service du commerce. Dorénavant, c’est donc 
une seule entité qui traite des sujets qui préoccupent la commission. M. Folly pré-
cise que le problème provoqué par les nuisances sonores provenant des établis-
sements publics est récurrent, mais qu’il va croissant ces dernières années, paral-
lèlement sans doute à l’augmentation du nombre de débits de boissons depuis 
la suppression de la clause du besoin. Il souligne cependant qu’une procédure 
d’autorisation passe par l’ensemble des services de l’Etat et de la Ville. L’impact 
sur l’environnement, notamment du fait des nuisances sonores et des différents 
trafi cs induits, les restrictions au niveau du Département des constructions et 
technologies de l’information (DCTI), tout est pris en compte, et ce n’est qu’à la 
suite de cet ensemble de préavis positifs, puis de l’avis de mise en service (AMS) 
que l’autorisation est donnée.

D’autre part, en termes de répression et de sanction, le Service du commerce 
est une police et une autorité administratives. C’est dire que le contrôle de la 
tranquillité publique est du domaine de la police cantonale strictement, et que 
les activités de contrôle des six inspecteurs du Service du commerce sont tout 
autres. Ainsi, en cas de nuisances manifestes, la police constate l’infraction, puis, 
généralement dans les dix jours suivants, établit un rapport et l’envoie au Service 
du commerce, qui le traite en moyenne statistique quarante-trois jours après. Le 
nouveau processus du Code pénal impose alors d’interpeller l’exploitant ou le 
propriétaire de l’établissement – il s’agit du droit d’être entendu – ce qui prend 
encore du temps. Cinq jours sont alors nécessaires pour infl iger, le cas échéant, 
une sanction. Le délai entre le moment de l’infraction et celui de la sanction est 
donc en moyenne de soixante-huit jours, ce qui est beaucoup trop long. M. Folly 
essaie d’accélérer ces procédures afi n d’accroître l’impact des mesures prises. 
Ces mesures sont soit l’amende (de 400 francs à 3000 francs), soit une restriction 
momentanée des horaires d’ouverture durant un mois au plus. 

Actuellement, ajoute M. Folly, le Tribunal administratif est relativement clé-
ment et il diminue ces sanctions lors de recours, ce qui constitue une diffi culté 
supplémentaire. Il informe encore qu’en matière de loi sur la restauration, le débit 
de boissons et l’hébergement (LRDBH), le service a reçu 396 rapports de police 
en 2006 pour l’ensemble du canton; 93% de ces rapports ont été traités et il y a eu 
84 sanctions, dont 36 concernaient le quartier des Pâquis.

Quant aux diffi cultés posées par l’exploitation des terrasses, elles résultent 
d’une libéralisation de l’occupation du domaine public, à la suite d’une modi-
fi cation des dispositions légales il y a une dizaine d’années. Avant on parlait 
d’occupations, maintenant d’empiètements, ce qui permet aux cafetiers-restau-
rateurs d’ouvrir des terrasses sur des places de parking. Après discussion avec 
M. Pizzoferrato, chef du domaine public de la Ville de Genève, il a été convenu 
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que le Service du commerce aurait la possibilité de restreindre l’horaire des éta-
blissements problématiques, voire d’interdire l’exploitation en terrasse dans des 
cas extrêmes. En revanche, pour ce qui est des nuisances sonores lors des range-
ments en fi n de soirée, l’autorité responsable est la police, et elle seule. 

Séance du 14 avril 2008

Préambule

Le président signale que la lettre adressée à M. Moutinot (voir annexe No 1) 
a été envoyée avec plus d’un mois de retard et qu’en conséquence l’audition 
du conseiller d’Etat ne pourra pas se dérouler avant longtemps. Aussi est-ce 
M. Claude Pahud, lieutenant à la brigade urbaine et suburbaine, qui a été délégué 
en lieu et place du magistrat cantonal.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare qu’il ne s’oppose 
pas à cette audition, mais il attire néanmoins l’attention de la noble assemblée 
dans laquelle il siège sur le fait que M. Pahud n’a pas les compétences d’un haut 
fonctionnaire, qu’il ne participe aucunement de la politique du Conseil d’Etat, 
et que justement la commission se proposait de questionner M. Moutinot sur ses 
choix politiques en matière d’octroi des patentes pour l’exploitation d’établisse-
ments publics. C’est pourquoi, pour sa part, il ne posera aucune question.

Audition de M. Claude Pahud, lieutenant à la brigade urbaine et suburbaine

Le président précise que les membres de la commission aimeraient connaî-
tre la stratégie de la police lorsqu’elle se trouve confrontée aux plaintes d’habi-
tant-e-s dénonçant tapages et autres débordements nocturnes sur la voie publi-
que.

M. Pahud explique tout d’abord qu’il représente l’état-major de la gendarme-
rie. Il déclare aussi qu’il participe au groupe de travail mis sur pied en vue d’une 
médiation entre les partenaires de l’Usine et les habitant-e-s du quartier. Il est en 
charge de la police de proximité et a été îlotier pendant sept ans dans le quartier 
de la Servette. Répondant ensuite aux propos du président, il déclare que la police 
intervient, interpelle les personnes en faute si nécessaire et, notamment, les toxi-
comanes. La justice fait ensuite son travail.

Concernant le secteur de l’Usine, M. Pahud assure que c’est pour la police un 
souci constant, et que les patrouilles y font des passages réguliers. Il convient de 
souligner que la police est présente aux abords de la place des Volontaires, qu’elle 
procède systématiquement à l’interpellation de dealers. Reste que l’Usine attire 
du monde le soir et que la question revient de savoir si l’on veut une vie nocturne 
à Genève ou non. Le respect de la tranquillité des gens est du ressort de la police 
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qui intervient, fait rapport en vue d’éventuelles sanctions infl igées par le Service 
du commerce. Ces sanctions sont néanmoins le plus souvent adoucies par le Tri-
bunal administratif, plus clément, en cas de recours. Les policiers sont à même 
de sanctionner toute la nuit, mais il faut savoir que les patrouilles sont souvent 
occupées par d’autres tâches dont l’urgence est absolue. Les îlotiers, quant à eux, 
travaillent jusqu’à 20 h au plus tard et les ASM, de leur côté, sont désormais éga-
lement habilités à contrôler les terrasses.

Discussion de la commission en présence de la personne auditionnée

M. Pahud remarque encore que la population n’est peut-être pas moins tolé-
rante, mais que notre société est devenue plus procédurière. Il convient pour la 
police d’effectuer toujours plus de déclarations, de rapports, soit un travail de 
rédaction chronophage. M. Pahud confi rme en outre que les effectifs de la task 
force ont diminué, qu’il ne reste plus que deux gendarmes qui y soient actuel-
lement affectés. Mais il précise aussi que n’importe quel inspecteur peut tout 
faire à Genève, et donc être habilité à intervenir sur n’importe quelle affaire de 
drogue(s), même si, il est vrai, la task force et la brigade des stupéfi ants sont spé-
cialistes en la matière. Il ajoute en réponse à une commissaire d’A gauche toute! 
qu’il existe deux postes de police ouverts vingt-quatre heures sur vingt-quatre, 
un sur chaque rive, et que, si les autres sont fermés durant la nuit, c’est pour que 
les gendarmes puissent patrouiller dans les rues, selon le désir prioritaire de la 
population.

Enfi n, M. Pahud explique que la brigade de proximité est composée des îlo-
tiers, qu’à la base chaque gendarme suit la même formation pour être à même 
de remplir toutes les tâches de sa fonction, et qu’ensuite chacun peut orienter 
son engagement selon sa sensibilité. Au niveau de la police de proximité, les 
gendarmes ont pour mission de créer des contacts, de nouer des liens et de créer 
un réseau de compétences et de références. Cette brigade est moins axée sur la 
répression que sur la prévention.

Discussion et vote de la commission

Un commissaire de l’Union démocratique du centre estime que ces auditions 
tournent en rond et que le problème de fond est un manque d’effectifs au niveau 
de la police. Il demande en conséquence l’audition d’un secrétaire général, ou 
secrétaire général adjoint du département cantonal concerné.

Un commissaire démocrate-chrétien souhaite, quant à lui, connaître l’avis du 
conseiller administratif Maudet sur la question et l’auditionner en même temps 
que le conseiller d’Etat Moutinot. En effet, au niveau de la municipalité, il est 
question d’externaliser certaines tâches, concernant les agents municipaux (AM) 
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notamment. Il aimerait savoir comment développer au mieux une complémenta-
rité entre la Ville et l’Etat, afi n de résoudre les problèmes de sécurité rencontrés.

La confi rmation de la demande d’audition de M. Laurent Moutinot, conseiller 
d’Etat, est acceptée à l’unanimité.

L’audition de M. Pierre Maudet, si possible en présence de M. Laurent Mou-
tinot, est acceptée par 5 oui (2 UDC, 2 DC, 1 AGT) et 9 abstentions (3 Ve, 1 AGT, 
3 S, 1 R, 1 L).

Séance du 2 juin 2008

Discussion et vote de la commission

Le président annonce à la commission qu’une réponse écrite de M. Moutinot 
lui est parvenue et qu’elle est négative. Il donne lecture de la lettre reçue (voir 
annexe No 2) avant de déplorer ce refus qui revient, selon le maître de séance, 
à traiter la commission «par-dessus la jambe». Il souligne au passage que les 
conseillers d’Etat David Hiler et Charles Beer ne rechignent pas, eux, à faire, le 
cas échéant, pareil déplacement.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre, de son côté, rappelle 
qu’il avait demandé qu’un membre du Secrétariat général dudit département soit 
auditionné, soit quelqu’un dont la fonction se situe non au niveau opérationnel, 
mais stratégique. Il attire l’attention de la commission sur le fait que la législation 
prévoit que le secrétaire général et les secrétaires adjoints collaborent à la politi-
que du Conseil d’Etat et que, à ce titre, ils peuvent fournir nombre de renseigne-
ments. Il réitère donc sa demande d’audition.

Un commissaire socialiste tient à remettre ce refus dans son contexte. Ce n’est 
pas la première fois qu’un conseiller d’Etat décline une audition, et peut-être que 
les termes de la lettre d’invitation signée par M. Mugny étaient excessifs. Il rap-
pelle cependant qu’il fut un temps où le Conseil administratif et le Conseil d’Etat 
ne se parlaient même pas et que, somme toute, il y a grand progrès. A défaut, il 
demande une nouvelle audition de M. Maudet, afi n de faire le point, notamment 
au sujet de l’avancement de la médiation en cours.

Un représentant démocrate-chrétien, au nom de son groupe, tient à déplorer 
le contenu de cette lettre et trouve particulièrement dommage que le conseiller 
d’Etat estime que, fi nalement, ses compétences valent celles du lieutenant qu’il 
cite. De plus, il juge que le ton de cette missive est particulièrement désagréable; 
en effet, «la légitime curiosité» laisse, selon lui, à penser que les conseillères et 
conseillers municipaux ne sont jamais que de «petits curieux» dont l’insistance 
est déplacée. Pareilles insinuations sont inacceptables à ses yeux. Il propose donc 
d’aller de l’avant dans ce dossier et, pour le reste, d’attendre le changement de 
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conseiller d’Etat en charge du Département des institutions pour pouvoir discuter 
avec quelqu’un de plus ouvert.

L’audition du secrétaire général du Département des institutions ou d’un 
secrétaire adjoint est acceptée par 5 oui (2 UDC, 3 Ve) contre 3 non (2 DC, 1 R) 
et 7 abstentions (2 AGT, 3 S, 2 L).

La seconde audition de M. Pierre Maudet est acceptée par 9 oui (2 UDC, 3 S, 
3 Ve, 1 AGT) contre 3 non (2 DC, 1 R) et 3 abstentions (1 AGT, 2 L).

Séance du 30 juin 2008

Discussion et vote de la commission

Un représentant de l’Union démocratique du centre rappelle que le Conseil 
administratif a entamé une médiation entre les différents partenaires impliqués et 
qu’il serait en conséquence judicieux de lui renvoyer la pétition P-204, ce d’autant 
que le maintien de l’ordre public est une compétence cantonale.

Le président, pour sa part, regrette d’avoir dû attendre quatre mois un refus 
d’audition de la part de M. Moutinot, mais partage l’idée de renvoyer au Conseil 
administratif ladite pétition.

Les commissaires démocrates-chrétiens ne désirent pas classer cette pétition, 
la situation leur semblant, d’un point de vue citoyen, assez grave pour que le 
Conseil municipal soutienne le travail entrepris par le Conseil administratif, qui 
s’est donné pour objectif de trouver une solution acceptable de toutes et tous, en 
lien avec les autorités cantonales.

Les membres socialistes de la commission ne sont pas favorables au clas-
sement de la pétition P-204. Ils estiment que le Conseil administratif doit être 
conforté dans sa démarche actuelle et qu’il doit lui être demandé expressément 
d’agir dans le cadre de ses compétences tout comme de collaborer avec les autori-
tés cantonales pour apporter l’apaisement souhaité dans le secteur de l’Usine. La 
population est excédée et une solution doit impérativement être trouvée.

Le président rappelle que toutes les auditions demandées n’ont pas été effec-
tuées et il demande, dès lors, si, nonobstant ces manques d’informations sou-
haitées, la commission est néanmoins disposée à se prononcer par un vote sur la 
pétition P-204.

Une représentante des Verts regrette cet état de fait, et notamment de n’avoir 
pas entendu M. Jacot en lien avec la pétition P-205 (voir le rapport sur cet objet), 
un îlotier travaillant dans le périmètre d’Artamis et de l’Usine. Elle relève que 
ces deux lieux posent moins de diffi cultés à leur voisinage que les boîtes de nuit 
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conventionnelles. Elle remarque que les différentes parties ont été écoutées dans 
le cadre de la médiation et que celle-ci a débouché en particulier sur le constat que 
pour le moins 30 à 40% des nuisances proviennent du trafi c motorisé et des usa-
gères et usagers du BFM. D’autre part, elle souligne le fait que si la voirie avoi-
sinant l’Usine est un drive-in de vente de produits illicites, il incombe à la police, 
qui dépend du seul Canton, de faire acte d’autorité et d’y mettre bon ordre, et non 
aux responsables de l’Usine, du BFM ou d’Artamis, qui ne doivent en aucun cas 
être pénalisés de quelque manière que ce soit. Sans compter, conclut-elle, que si 
d’aventure l’Usine devait fermer à minuit, les perturbatrices et perturbateurs se 
retrouveraient automatiquement dehors plutôt que dans les salles à disposition. 
La gêne n’en serait que plus importante.

Les commissaires d’A gauche toute! auraient eux aussi souhaité entendre 
ledit îlotier.

Les représentants démocrates-chrétiens renoncent à solliciter une fois encore 
le Département des institutions, dont le président, M. Moutinot, ne se donne, 
selon eux, aucune peine.

Une commissaire libérale se dit disposée au vote de la pétition P-204. Or, 
accepter les conclusions de cette pétition lui paraît délicat, dans la mesure où la 
demande de fermeture de l’Usine à minuit est, à son avis, excessive et qu’un dia-
logue entre les parties a justement lieu. Elle propose en conséquence le renvoi 
de la pétition P-204, avec la recommandation suivante: «Le Conseil municipal 
recommande au Conseil administratif de poursuivre les démarches entreprises, 
en vue d’arriver à un compromis prenant en compte tant les intérêts des usagers 
que des habitants.»

Vote de la commission

Le renvoi de la pétition P-204 au Conseil administratif, avec la recommanda-
tion libérale, est accepté par 9 oui (3 S, 1 AGT, 1 L, 1 R, 2 UDC, 1 DC) contre 
3 non (3 Ve).

Annexes: – texte de la pétition P-204
– lettre du Conseil administratif à M. L. Moutinot
– réponse de M. L. Moutinot à M. P. Maudet
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B. Rapport de minorité de Mme Sarah Klopmann.

Préambule 
Ce rapport concerne plus précisément la P-204, mais il est suivi du rapport 

de minorité sur la P-205. Ces deux pétitions ont en effet été étudiées ensemble en 
commission des pétitions et sont étroitement liées.

Mes deux rapports de minorité sont donc à lire l’un avec l’autre tant l’argu-
mentaire va dans le même sens. Ils poursuivent en effet les deux le même but, à 
savoir la défense des activités de l’Usine.

Bref rappel historique
C’est en 1989 que le magistrat libéral Claude Haegi a mis l’ancienne usine 

genevoise de dégrossissage d’or à disposition d’«Etat d’urgence» en signant un 
contrat de prêt à usage. A l’époque, le monde politique comprend les revendi-
cations d’autonomie culturelle et s’est accordé pour dire qu’il fallait laisser un 
espace pour la culture autogérée, espace festif et culturel qui permettrait l’émer-
gence et l’expression artistique. La volonté était de laisser un espace de liberté 
et d’éviter ainsi les tensions et «combats» qui sévissaient alors dans d’autres vil-
les suisses. Puis, vers la fi n des années 1990, Etat d’urgence devient l’Usine, qui 
continue d’être un lieu de culture, d’émergence et d’expression autogéré.

Sur la pétition
Nous avons tout d’abord eu droit au «fi lm» fait par les pétitionnaires. Cachés 

chez eux, ils fi lment les gens à leur insu, puis montrent ces images. Les gens sont 
totalement reconnaissables. C’est un scandale, à la limite de la légalité. Ce fi lm 
ne respecte ni la vie privée, ni l’Usine et ses usagers et usagères. 

Mais en fait, la seule chose que nous apprenons fi nalement avec ce fi lm c’est 
qu’il ne se passe rien d’autre que des discutions entres différentes personnes, qui, 
au pire, sont en train de boire. Par ailleurs, l’heure à laquelle ces images ont été 
prises est notée sur le fi lm, mais pas les jours. Peut-être même que donc que cela 
ne montre qu’un week-end, particulier, d’un festival important.

Donc fermer l’Usine à minuit? Pourquoi? Pour réduire encore l’offre cultu-
relle, pour tenter d’amener toute une partie de la population au mutisme total, 
pour montrer que ce qui n’est pas bien propre en ordre n’a plus sa place à Genève? 
Pour ôter la diversité qui fait la richesse de notre ville.

Des pétitionnaires affi rment ne pas être contre les activités culturelles de 
l’Usine, mais contre celles qui selon eux limitent la liberté des habitants du quar-
tier.
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Il faut bien savoir ce que veut dire fermer l’Usine à minuit. Cela signifi e tuer 
l’Usine, mais en aucun cas régler les problèmes mentionnés par les pétitionnai-
res - à savoir les beuveries, la violence et le tapage nocturne. Cela est d’autant 
plus vrai que les pétitionnaires expliquent que tout ce qui ira dans le sens de leur 
demande pourra les contenter, mais en précisant que moins la mesure sera radi-
cale, moins l’attractivité du lieu sera diminuée. C’est donc bien diminuer l’attrac-
tivité de l’Usine qui est recherché. Beaucoup de gens viennent – même de loin. 
Cela ne fait que démontrer à quel point l’Usine est un besoin. Par ailleurs, les 
associations de l’Usine ne font que respecter la convention signée avec le dépar-
tement de la culture. Elles proposent les activités qu’elles doivent offrir à la popu-
lation, en promouvant toutes sortes de musiques et d’arts.

Ces activités culturelles de l’Usine sont aussi des activités nocturnes. Les musi-
ques électroniques, par exemple, s’écoutent en soirée, en milieu festif. Boire une 
bière n’ôte pas l’aspect culturel de la chose. De plus, une des salles qui promeut les 
musiques électroniques le fait justement car cela fait partie de sa convention.

La fermeture de l’Usine à minuit ne réglera en aucun cas les problèmes de 
bruit sur la place des Volontaires. Ce sera même bien pire. On mettra tout le 
public (car oui, il est grand) dehors à minuit, et les gens resteront là, dehors. Jus-
tement ce que ne veulent pas ces mêmes pétitionnaires. Laissons donc entrer ce 
public dans le bâtiment insonorisé, laissons les faire la fête, écouter de la musi-
que, voir des performances, puis sortir, petit à petit, et pas tous d’un coup.

L’Usine est au bénéfi ce d’une autorisation du service du commerce (ex-auto-
risations et patentes) et a légalement le droit de fonctionner jusqu’à 5 h du matin. 
Malgré cela, il n’y a que deux salles du bâtiment qui fonctionnent jusqu’à cette 
heure tardive.

Ce lieu cultuel est d’une importance capitale pour notre Ville et son rayon-
nement.

Les musicien-ne-s, performers, acteurs et actrices également viennent de loin, 
des fois même de très loin, pour jouer à l’Usine. Les artistes genevois-es ont aussi 
la part belle et une réelle opportunité de présenter leurs œuvres (musicales ou 
autres) dans ce lieu, qui vu qu’il n’est pas guidé par l’idée de rentabilité, peut oser 
une programmation moins conventionnelle. C’est uniquement grâce à des lieux 
comme celui-là qu’il existe une programmation plus «osée» à Genève, à savoir 
des musiques nouvelles ou qui ne font pas l’unanimité.

C’est également un des rares lieux de nuit qui ouvre ses portes largement au 
public, et qui ne trie pas les gens en fonction de leur porte-monnaie ou de leur 
style.

Le problème du deal devant l’Usine a été soulevé. Pour ces habitant-e-s, les 
problèmes de drogue vont bien mieux qu’avant. 
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Mais avec les autres voisins, ceux de la pétition 205, on a un son de cloche 
totalement contradictoire. Etrange de constater à quel point la réalité leur semble 
différente selon si les gens habitent au 1, rue du Tir ou dans l’immeuble d’à côté. 

Ils regrettent cependant que le quartier soit délaissé par la police. Cela n’est 
pas la faute de l’Usine, et eux-mêmes demandent parfois que des agents se dépla-
cent. Ils sont eux aussi victimes de cet état de fait et de la mauvaise image qu’a 
parfois le quartier pour certain-e-s. Mais ils ne peuvent pas être responsables de 
tout le quartier.

Une médiation a été lancée. Les grands absent-e-s de ces séances furent le 
canton et les habitant-e-s. Puis, voyant le vent tourner dans le mauvais sens selon 
eux, les pétitionnaires ont à nouveau fait part de leur mécontentement. Je dois 
quand même souligner et regretter qu’ils n’aient même pas souhaité s’asseoir 
autour d’une table avec les «Usiniens».

Les espaces culturels autogérés sont de plus en plus rares à Genève et il serait 
catastrophique, tant pour le public et les artistes que pour Genève, d’en détruire 
le bastion.

15.b) Rapports de majorité et de minorité de la commission 
des pétitions chargée d’examiner la pétition intitulée: 
«Insalubrité et nuisances à la rue de la Coulouvrenière: 
quelle est la situation depuis le vote de la pétition P-141?» 
(P-205 A/B)1.

A. Rapport de majorité de Mme Marie-France Spielmann.

Préambule

La pétition a été renvoyée par le Conseil municipal à la commission des péti-
tions en date du 28 novembre 2007.

Cette dernière s’est réunie pour traiter cette pétition les 10 décembre 2007, 
28 janvier, 4 et 18 février, 10 mars, 14 avril et 2 juin 2008, sous la présidence de 
M. Alexandre Wisard, puis celle de M. Jean-Charles Lathion pour la séance du 
30 juin 2008.

Les notes de séances ont été prises par Mme Lucie Marchon, que nous remer-
cions.

1 «Mémorial 165e année»: Commission, 2818.
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Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 10 décembre 2007

Audition de M. et Mme von Mandach et de Mme Anne-Michèle Stupf Schwarz, 
représentants de la Société coopérative du Rhône

Mme Stupf Schwarz précise que la pétition parle du déplacement des activités 
telles que les incivilités et les beuveries, mais pas de la culture alternative. Elle 
ne voit aucun inconvénient aux activités du Théâtre et du Cinéma Spoutnik, ni 
de la troupe Autrement. Elle rappelle que les pétitionnaires avaient déjà déposé 
une pétition P-141, en mai 2005, dont ils ont reçu le rapport en janvier 2007. Elle 
a été étonnée de la manière dont chacun s’est renvoyé la responsabilité; ce rap-
port a été renvoyé au Conseil administratif et rien ne s’est passé depuis lors. Une 
nouvelle pétition a été déposée. La situation s’est dégradée, essentiellement par 
rapport au problème de la drogue; de nouvelles ethnies ont pris le marché et les 
dealers sont plus agressifs.

Mme von Mandach confi rme qu’il y a un changement au niveau des dealers, 
que des personnes sont suivies et agressées lorsqu’elles rentrent à leur domicile 
dans le nouvel îlot de la rue de la Coulouvrenière. Les pétitionnaires de la rue du 
Tir étaient davantage dérangés par le bruit que par les dealers, car les dealers se 
trouvent sur la petite rue qui débouche précisément sur la coopérative du Rhône.

En ce qui concerne les activités nuisibles de l’Usine, les habitants remarquent 
une différence de traitement selon les quartiers. Parfois, la police est présente aux 
sorties des boîtes de nuit, à Carouge notamment, ce qui n’est pas le cas à l’Usine. 
Les habitants pensent que ces établissements devraient fermer à 1 h du matin. La 
musique, en particulier les basses, sont très nuisibles et font trembler les vitres de 
18 h à 6 h du matin. De plus, certaines fêtes se font dans des salles non insonori-
sées. Les claquements de portes très fréquents et les fenêtres ouvertes pendant les 
soirées provoquent des nuisances importantes. Les pétitionnaires ont rencontré 
tout le monde et ont parlé de ces faits. La réponse donnée a été que rien ne pou-
vait être fait en raison de la chaleur. En réponse à une proposition de soutien pour 
l’installation d’une climatisation, il leur a été dit que les fenêtres ouvertes étaient 
une meilleure solution. Concernant la proposition de porter les barrières au lieu 
de les traîner tôt le matin, ou de leur mettre des pieds en caoutchouc, aucune 
réponse n’a été obtenue.

Dans ce quartier, il y a une imbrication de plusieurs problèmes. Il est possible 
de négocier certaines choses avec l’Usine, mais il y a toute une population qui 
passe le soir à l’extérieur, qui ne vient pas pour la culture, mais pour ce qu’il y a 
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autour. Il est diffi cile de faire la différence. Peut-être que, sans la présence ouverte 
de la drogue, il y aurait plus de gens intéressés par la culture.

Les nuisances forment un tout, mais, ce qu’il y a de plus nuisible, ce sont les 
vomis et l’urine (il faut le voir pour le croire), et cette conjonction de choses est 
invivable pour les habitants, surtout pour les familles. Il suffi rait aux membres 
de la commission de se déplacer un dimanche matin pour constater l’état de la 
chaussée, qui est une zone sinistrée.

Les conditions de vie des habitants s’amélioreraient clairement si les activités 
de l’Usine se terminaient à minuit la semaine et à 2 h du matin le week-end.

Séance du 28 janvier 2008

Audition des membres de l’Association L’Usine

Sont présents M. André Joye, programmateur du Zoo, Mme Marcelle Braeg-
ger, permanente de l’Association L’Usine, Mme Albane Schlechten, permanente 
de l’Association L’Usine, M. Pascal Knoerr, programmateur du Cinéma Spout-
nik, M. Vincent Bertholet, technicien au Théâtre du Spoutnik, et M. Alexandre 
Bürkli, du KAB.

L’Usine est un centre culturel autogéré, sis au sous-sol, au rez-de-chaussée et 
dans les deux premiers étages du bâtiment de l’ancienne Usine de dégrossissage 
d’or (UGDO), attribué par la Ville de Genève en 1989 sous forme d’un prêt à 
usage à l’Association Etat d’urgences (qui est devenue l’Association L’Usine en 
1998) pour y réaliser des activités artistiques, culturelles et socioculturelles. La 
convention est à renouveler tous les cinq ans.

Aux troisième et quatrième étages, la Ville loge Autrement aujourd’hui, une 
association qui fait du théâtre avec des personnes handicapées, ainsi que des ate-
liers pour des artistes et une salle de répétition. 

L’Association L’Usine est une association à but non lucratif, fédérant les 
associations, ainsi que les collectifs de programmation et les ateliers au sein du 
bâtiment. Son but est l’encouragement, la promotion et le développement de la 
culture sous toutes ses formes, notamment dans les domaines du cinéma, du théâ-
tre, de la musique électronique, de l’art plastique, et toutes performances artisti-
ques ou sociales s’y rapportant.

Le principe de fonctionnement de l’Usine est l’autogestion: la souveraineté 
est à l’assemblée générale; la gestion exécutive est attribuée à la réunion de ges-
tion où sont représentés les différents collectifs et ateliers de l’association. Les 
associations sont indépendantes et autonomes, quelques-unes reçoivent des sub-
ventions de la main publique, d’autres sont autofi nancées.
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Les principes fédérateurs de l’Association L’Usine sont, entre autres, le refus 
de toutes sortes de sponsoring privé, le rejet de la hiérarchie, du profi t, de la 
concurrence, des salaires interdisant toute aliénation à la consommation, la reven-
dication d’une éthique de vie et de travail fondée sur la liberté et le plaisir, une 
volonté de toujours privilégier la polyvalence à la division du travail et à la spé-
cialisation, ainsi qu’une implication dans la vie politique, culturelle et sociale de 
Genève.

L’Usine offre au centre-ville un lieu vaste où convivialité, vie nocturne et 
culture off peuvent s’exprimer. Le côté le plus visible de l’Usine est la program-
mation des spectacles, manifestations, fêtes, concerts et expositions présents dans 
les différents lieux qui la composent:

– une salle de concerts, investie par le KAB et PTR, une scène pour les grou-
pes locaux, ainsi que pour des groupes internationaux qui se positionnent en 
dehors du mainstream;

– une salle polyvalente, le Zoo, spécialisée depuis plusieurs années dans les 
musiques électroniques;

– le Théâtre de l’Usine, la scène la plus importante pour les créations de danse 
contemporaine et de théâtre de groupes locaux et régionaux. Il accueille éga-
lement des spectacles de danse et de théâtre contemporain de Suisse et de 
l’Europe;

– le Cinéma Spoutnik, qui regroupe les amatrices et amateurs d’images en tout 
genre et de perspectives de cinéma élargies;

– l’espace d’art contemporain Forde, qui n’est pas une galerie mais un lieu de 
production et d’expression artistiques;

– Le Café-Restaurant Moloko, le cœur de l’Usine, accueillant les «usiniens» et 
un public de tout horizon, proposant des expositions et concerts.

L’Usine privilégie surtout les interdépendances entre les différentes entités 
dans le bâtiment, par exemple en constituant des chaînes de production pour la 
musique (locaux de répétition, studio d’enregistrement, agences pour groupes, 
label, salle de concerts) ou en organisant des événements dans plusieurs espaces 
simultanément (Festival Particules, Electron, etc.).

L’Association L’Usine bénéfi cie d’une patente pour les trois buvettes publi-
ques et d’un horaire d’ouverture de 8 h du matin à 5 h du matin depuis 1999 (sur-
tout utilisé les week-ends).

En 2002, un jugement du Tribunal de première instance dans l’affaire Société 
privée de gérance, Société Barbier-Mueller, la Communauté des copropriétai-
res des immeubles 1, 1 bis et 3 de la rue du Tir, la Coopérative des habitants 
des immeubles de la rue des Rois et de la Coulouvrenière contre l’Association 
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L’Usine, pour des nuisances dans le quartier, a débouté les demanderesses. Le 
tribunal a conclu que les activités de l’Usine sont conformes à l’affectation du 
quartier, qui est d’un caractère mixte depuis toujours, soit industriel, nocturne et 
résidentiel. 

La Ville et l’Association L’Usine ont effectué des travaux d’aménagement et 
d’insonorisation entre 1996 et 1998, qui ont rendu les activités conformes aux 
normes.

L’Usine, haut lieu de la culture alternative, rayonne non seulement au sein de 
la ville de Genève, mais sa renommée déborde les frontières, tant par son pro-
gramme culturel que par son fonctionnement. L’offre vaste accueille un public 
jeune et de tous âges, de Genève et de l’extérieur, et est accessible également 
aux gens de revenus modestes. Entre 2000 et 4000 personnes fréquentent l’Usine 
chaque semaine.

L’Usine est sollicitée par des écoles de gestion culturelle, des universités, des 
autorités politiques, pour partager avec elles ses expériences de l’autogestion, 
ainsi que son cadre permettant d’utiliser les synergies des différents espaces et 
activités culturelles. Chaque année, ils reçoivent des visites et plusieurs demandes 
pour effectuer des stages et des études universitaires. 

Pour réaliser au mieux leurs buts d’une manière qui respecte les besoins des 
utilisateurs, des voisins et d’eux-mêmes, ils collaborent avec, entre autres:

– les autorités de la Ville: département de la culture, Service des bâtiments, Ser-
vice de l’énergie, Voirie–Ville propre, l’unité Agenda 21, la police, la Déléga-
tion à la jeunesse (ponctuellement);

– des associations ou organisations non gouvernementales œuvrant dans la pré-
vention: Epic et maintenant Nuit blanche;

– l’association de quartier Pro Coulouvrenière;

– des espaces culturels autogérés en Suisse et en Europe, des festivals à Genève 
(Bâtie, Black Movie, Média Nord-Sud, Festival des voix, etc.).

Concernant la problématique de cohabitation, les responsables de l’Usine 
relèvent que l’Usine est la cible de différentes attaques par les habitants du quar-
tier depuis le début de ses activités. Une accentuation des critiques est survenue 
lors de la construction des immeubles à la rue de la Coulouvrenière, après la réa-
lisation des travaux d’insonorisation. Même leur acquittement par le jugement 
du Tribunal de première instance n’a pas changé les données. Néanmoins, ils ne 
recherchent pas des relations confl ictuelles. Depuis le début, ils sont animés par 
le souci de favoriser la cohabitation avec leurs voisins.

Différentes mesures ont été prises et vont être poursuivies:
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Au niveau de l’aménagement du quartier

– depuis le début, en 1989, l’Usine demande la fermeture de la rue de la Cou-
louvrenière, au moins la nuit, l’aménagement de la place des Volontaires, un 
meilleur éclairage de la rue du Tir, de la place des Volontaires et de la rue de 
la Coulouvrenière (Pro Coulouvrenière a repris ces demandes sans résultat);

– l’Usine a installé et géré les premiers bacs à fl eurs et les premiers bancs;
– actuellement, l’entrée principale et les coins du bâtiment sont nettoyés à leurs 

frais, lors des soirées du week-end.

Dans le domaine aménagement du bâtiment

– des mesures contre le bruit ont été prises: insonorisation des salles et installa-
tion d’une ventilation;

– les concerts au Moloko fi nissent avant minuit.

Les mesures contre le bruit du public

– différentes campagnes de sensibilisation ont été lancées: fl yers, affi chettes, 
banderoles (par exemple «Les voisins dorment»);

– interdiction, dans la mesure du possible, de sortir avec gobelets et canettes;
– insonorisation des barrières;
– ramassages des bouteilles laissées sur la place lors des grandes soirées.

Au niveau propreté

– construction d’un local de poubelles selon la demande de la Ville (également 
utilisé par des tiers);

– passage du service Voirie-Ville propre deux fois par jour et ainsi qu’à 5 h du 
matin le week-end.

Dans le domaine sécurité et consommation des drogues

– service d’ordre pour garantir la sécurité du public lors des concerts et discos;
– surveillance de la place, le service d’ordre n’ayant pas le mandat d’intervenir 

sur la place publique;
– avertir la police et assister les personnes en danger (la police n’intervient que 

rarement);
– interdiction de tout deal et consommation de drogues à l’intérieur;
– contacts avec les dealers pour qu’ils respectent les règles;
– stand de prévention de drogues et du sida le plus souvent possible à l’intérieur 

de l’Usine;
– interdiction d’apporter des bouteilles et drogues à l’intérieur, contrôle par le 

service d’ordre.
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Mesures en vue

– relance d’une campagne de sensibilisation pour le respect des voisins;
– médiation entre les pétitionnaires et l’Usine dans les prochains six mois;
– coorganisation d’une fête de quartier – édition 2008 (si accepté par l’assem-

blée générale de Pro Coulouvrenière).

Quelques résultats de la collaboration, notamment avec la police et la Voirie – 
Ville propre

– la police ne doit quasiment jamais intervenir à l’intérieur, chose rare, le public 
se sentant en sécurité, une femme seule peut y aller sans problème;

– la police a confi ance en eux, elle doit intervenir beaucoup moins que dans 
d’autres zones de vie nocturne.

Et avec le quartier

– l’Association Pro Coulouvrenière n’a pas signé la pétition, il y a une bonne 
entente entre le comité et l’Usine, avec le Bâtiment des Forces-Motrices 
(BFM) et les commerces des alentours;

– reconnaissance par le département de la culture, les médias et les institutions 
culturelles pour les activités;

– reconnaissance du Service de l’énergie pour les efforts en économie d’éner-
gie;

– bonne entente avec le Service Voirie-Ville propre.

L’Association L’Usine se considère, par ses différentes activités culturelles, 
comme une entité indissociable. Sa raison d’être est de transformer cette richesse 
créative en projets hors du commun et en découvertes. L’ensemble fait de l’Usine 
un lieu socioculturel répondant à un public plutôt jeune, mais toutefois hétéro-
gène et intéressé à découvrir une autre culture, loin du mainstream. Ils veulent 
poursuivre leurs activités journalières et nocturnes, ici, au cœur de la ville. Ils sont 
prêts à participer à la médiation proposée par M. Patrice Mugny. C’est certaine-
ment une des meilleures façons d’augmenter l’écoute et la tolérance. Nous atten-
dons de cette procédure la «dédiabolisation» de l’Usine comme source de tous 
les maux des habitants et une perception plus objective de la situation actuelle. Ils 
œuvrent également sans arrêt contre une certaine presse qui aime les raccourcis. 
Ils continuent à se défendre contre l’amalgame entre l’Usine et les incidents qui 
sèment la peur.

Ils attendent que les autorités politiques prennent leurs responsabilités pour 
tout ce qui est en dehors de leur compétence; notamment une politique en matière 
de drogues qui vise la prévention, des interventions dans l’aménagement du quar-
tier, le soutien fi nancier et logistique pour que l’Association Pro Coulouvrenière 
propose davantage d’activités, avec la collaboration de l’Association L’Usine.
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Pour fi nir, ils demandent aux pétitionnaires le respect et la protection de leurs 
droits en tant que personnes: ils ont eu la surprise de voir une vidéo de source 
inconnue lors de la réunion avec MM. Mugny, Maudet et les pétitionnaires, le 
jeudi 17 janvier 2008. Ils supportent mal d’être fi lmés et pris en photo sans cesse, 
sans connaître ni les auteurs ni le public ciblé par la diffusion de ce matériel de 
preuve totalement polémique.

L’association est entièrement ouverte aux questions de la commission et 
espère vivement qu’elle la laissera continuer à couvrir un fort besoin d’une large 
partie de la population, déjà peu favorisée par la politique actuelle.

Des questions sont posées par des membres de la commission sur les pro-
blèmes relevés par les pétitionnaires, principalement l’insalubrité, le bruit et 
la drogue. Des faits assez violents ont même été mentionnés, deux meurtres et 
des blessés graves, ainsi que des agressions physiques et verbales. Concernant 
l’insalubrité, les pétitionnaires précisent que le lieu est toujours sale, alors que les 
intervenants mentionnent des nettoyages réguliers.

Les responsables de l’Usine répondent que ces représentations montrent bien 
le décalage entre les différentes perceptions subjectives. Ils signalent que la péti-
tion a fait suite au Festival antifasciste, que le lieu a été effectivement sale à ce 
moment. Par contre, elle dit que le Service Voirie-Ville propre n’a jamais vu de 
seringues dans les bacs à fl eurs et que les meurtres n’ont pas eu lieu sur la place. 
On relève que les auteurs du meurtre du Russe ont été acquittés et l’autre, qui 
était un voisin, s’est effondré ici en rentrant chez lui après avoir été poignardé à la 
rue du Rhône, le service d’ordre de l’Usine ayant au demeurant alerté les secours 
et prodigué les premiers soins. Il est regrettable que les journaux gratuits men-
tionnent l’Usine comme point de repère, alors que ce n’est pas là que les faits se 
produisent. La violence est un problème général, qui n’est pas lié spécifi quement 
à l’Usine.

Le service d’ordre de l’Usine ne peut pas se substituer à la police. La place 
des Volontaires est un lieu de rassemblement, également du Moulin à Danses et 
du Palladium. Un des objectifs de la médiation est de travailler sur une interven-
tion raisonnable soit de la police, soit d’agents de civilité, car le personnel de 
l’Usine n’est pas habilité.

Un meilleur éclairage sur la place, comme il avait déjà été revendiqué, pour-
rait être une bonne solution. Ils ont remarqué que, lors d’événements, lorsqu’il y 
a un éclairage spécial, cela fait fuir les personnes problématiques.

Les trois buvettes publiques ouvraient au départ vingt-quatre heures sur vingt-
quatre. M. Ramseyer, alors responsable du Département de justice et police, a 
donné l’autorisation pour qu’elles ouvrent entre 8 h et 5 h du matin. Dans les faits, 
le Moloko ouvre de 20 h à 1 h ou 2 h, le Zoo et le rez-de-chaussée le week-end 
jusqu’à parfois 5 h du matin.
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En ce qui concerne les patentes et les conventions, chaque association de 
l’Usine gère sa buvette et est autonome.

Le Zoo ne bénéfi cie pas de subvention, l’argent gagné à la buvette est réin-
vesti pour payer l’infrastructure et accueillir les artistes. L’Usine a fait le choix 
de ne pas accepter de parrainages privés pour garder son indépendance. La place 
des Volontaires est une zone de convergence, où il est possible d’agir sur leur 
public, refaire une campagne de sensibilisation, mais il reste toujours une partie 
sur laquelle rien ne peut être fait.

Entre 5 h et 8 h du matin, il s’agit d’activités qui se déroulent dans les ateliers 
loués par la Ville, et qui ne sont pas sous le contrôle de l’Association L’Usine. 
La police répond parfois aux appels de l’Usine, mais pas toujours. Ce n’est pas 
pour autant une zone de non-droit. Des interventions policières ne sont que très 
rarement nécessaires à l’intérieur. Avec la drogue, la sécurité est très stricte, de 
même qu’avec les personnes ivres qui sont parfois raccompagnées pour éviter les 
scandales.

Les barrières doivent être enlevées à 5 h du matin pour laisser le passage à 
la Voirie et aux Services industriels de Genève. L’Usine est aussi victime des 
clients qui viennent quand les bars environnants ferment, car l’Usine est le der-
nier endroit bon marché ouvert tard et, forcément, les gens y convergent.

L’Usine s’en tient aux activités mentionnées dans les statuts, la promotion, le 
développement de toute activité culturelle, théâtre, cinéma, musiques électroni-
ques notamment. L’installation d’une climatisation au Moloko n’a pas été possi-
ble, mais ces locaux sont toutefois insonorisés. Le bâtiment de l’Usine est classé 
et les transformations ne peuvent parfois se faire sans de longues procédures. Le 
Moloko a pour règle d’arrêter tout bruit après minuit. Pour le reste du bâtiment, 
les travaux d’insonorisation ont été faits en 1998 et le bruit perçu de l’extérieur a 
extrêmement diminué. Le problème évoqué est le bruit des entrées et sorties des 
clients. Les horaires d’ouverture des buvettes sont les suivants:

– le Moloko ouvre de 18 h à 2 h;

– le rez-de-chaussée de 21 h à 2 h, et de 22 h à 5 h lors d’occasions particuliè-
res;

– le Zoo ouvre le week-end de 23 h à 5 h.

Le service d’ordre est formé par l’Usine. Il lui est notamment rappelé qu’il 
doit agir avec tact, diplomatie et patience. Le Zoo a ouvert en 2001, plusieurs 
équipes de sécurité se sont succédé depuis. Si les activités de l’Usine devaient se 
terminer à minuit, les conséquences seraient que certaines associations seraient 
amenées à disparaître. De plus, fermer l’Usine à minuit ne va pas régler le pro-
blème, plus général, des incivilités. Un lieu plus éloigné pourrait même être plus 
malsain, la ville de Genève et les quartiers sont des environnements complexes. 
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Il pense toutefois qu’une nouvelle campagne de sensibilisation au bruit auprès 
des clients, des aménagements au niveau de l’éclairage, de la circulation et de la 
sécurité pourraient favoriser le lieu.

Séance du 4 février 2008

Audition de M. Boris Drahusak, codirecteur du département de la culture, et de 
M. André Waldis, conseiller culturel

M. Drahusak explique qu’un processus a été mis en place à partir de la récep-
tion des pétitions. Le département a pris la situation très au sérieux. Il a été pro-
posé d’organiser une séance, le 17 janvier 2008, avec des représentants de l’Usine, 
des habitants du quartier, de la Ville et de la Délégation à la jeunesse. Cette séance 
a permis de diminuer un peu la pression autour des différentes perceptions de la 
situation du quartier. De grands travaux quadripartites ont été mis en place, avec 
des représentants de l’Usine, des habitants, de la Ville et de l’Etat. Le Conseil 
administratif a validé cette séance du 17 janvier 2008, et des séances auront lieu 
jusqu’en été. Le processus comporte deux volets: 

– tenter d’arriver à une vision commune de la situation de part et d’autre, distin-
guer les faits tangibles des rumeurs pour arriver à une défi nition de la situation 
la plus objective possible;

– profi ter de ce processus de mise à niveau pour essayer d’ouvrir une médiation 
entre les deux positions.

La Ville est la principale responsable des problèmes du quartier, en particu-
lier du fait que la situation que vivent les habitants n’a pas été prise en compte à 
sa juste valeur. L’idée du processus qui est en train de se mettre en place est de 
revenir en été avec un certain nombre de propositions acceptées par l’ensemble 
des acteurs concernés, ou alors, si la tentative échoue, avec un rendu politique à 
partir duquel le Conseil administratif se positionnera sur les décisions qui peu-
vent être prises à plus ou moins long terme, en tenant compte des conséquences. 
M. Drahusak a l’impression que la médiation s’est bien passée, qu’elle a notam-
ment permis de remettre l’Usine en perspective et de prendre acte que le quartier 
est en train de se modifi er. Il faut que les différents acteurs intègrent cette modifi -
cation, dans un sens comme dans l’autre. Le département de la culture pense que 
l’on peut arriver, d’ici à la fi n juin, à rassembler ces points de vue très épars en 
prenant en compte que le monde urbain a ses contraintes, et en sachant que l’on 
ne peut pas assimiler l’Usine avec les problèmes de la drogue, etc.

M. Waldis ajoute que l’Usine a pris conscience que les habitants du quartier 
étaient très remontés, que leur émotion était très forte. Le but de cette médiation, 
qui va être menée tambour battant jusqu’en été, est qu’entre les habitants (qui ne 
sont pas une population homogène) et les gens de l’Usine on arrive à une défi ni-
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tion commune des nuisances du quartier, celles qui sont réelles et celles qui ne le 
sont pas. A la fi n du processus, on verra ce que la discussion entre ces différents 
groupements a pu amener et ce qui n’a pas pu être résolu.

Depuis vingt ans, ajoute M. Waldis, il y a eu à l’Usine beaucoup d’activités, 
ainsi que beaucoup de nuisances, des pétitions et des procès, c’est l’occasion de 
mettre cela à plat. Il mentionne une nuisance qui avait été relevée, le parcage sau-
vage, qui s’est révélé être plus imputable au BFM qu’à l’Usine. Il pense, en outre, 
qu’il faut intégrer à la réfl exion sur la place des Volontaires le fait qu’Artamis va 
bientôt fermer et qu’un certain nombre de personnes qui le fréquentent vont peut-
être se retrouver à l’Usine et créer de nouvelles tensions.

Cette réunion s’est faite avec l’Association des habitants de la rue du Tir, des 
membres de l’Association Pro Coulouvrenière (qui n’était pas convoqués, mais 
qui sont venus quand même). Il ajoute que les habitants du quartier doivent être 
recensés et convoqués, car cela fait partie du processus.

La Ville de Genève avait réagi très vite, elle voulait en effet montrer que, en 
tant qu’autorité, elle ne prenait pas cela à la légère. Mais pour faire du bon travail, 
il faut tout de même prendre un peu de temps. Ce dossier étant un dossier récur-
rent, il y a plus à gagner à le traiter de manière stricte et complète qu’à se hâter 
et à le bâcler. Le Conseil administratif a écrit au Conseil d’Etat pour lui deman-
der qu’un représentant de la police cantonale participe au processus. La pétition 
parle de parcage sauvage, alors que l’on sait que les clients de l’Usine viennent 
majoritairement en bus et à pied. Il note également une certaine pression faite 
actuellement à l’égard des milieux alternatifs. Il mentionne également l’interdic-
tion de fumer dans les lieux publics qui risque fort d’être votée prochainement et 
dont il faudra tenir compte. Il demande si l’éventualité de déplacer les activités 
de l’Usine à l’extérieur a été évoquée, sachant que cette solution pourrait ne pas 
régler tous les problèmes. L’Usine n’est pas soumise à la législation sur les auber-
ges et les cercles pour les horaires d’ouverture. L’Usine bénéfi cie d’un statut par-
ticulier. Au commencement, ils avaient le droit d’ouvrir les buvettes vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, horaire qui a été ramené de 8 h à 5 h.

Si l’Usine bénéfi cie de ces conditions, c’est aussi que l’Association Etat 
d’urgences avait fait un travail de militant par rapport aux milieux culturels, en 
demandant des lieux ouverts toute la nuit. Cela fait partie du mythe fondateur et 
de l’identité de l’Usine. A son avis, les activités qui posent problème ne sont pas 
les concerts, mais les soirées techno et de musiques électroniques qui commen-
cent à 1 h du matin pour fi nir très tard.

Les gens de l’Usine sont conscients de cela. Ils ont, par exemple, mis des bal-
les de tennis sur les pieds des barrières en métal pour diminuer le bruit occasionné 
par leur déplacement. La question est de savoir jusqu’où ils doivent intervenir: 
lors des bagarres, par exemple, leur responsabilité est de 1,50 m hors du bâtiment, 
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après quoi c’est le rôle de la gendarmerie, qui sera représentée lors de la média-
tion. Ils espèrent que des solutions seront trouvées, mais la question du suivi est 
également importante. L’intérêt de la médiation qui sera mise en place est que 
tous les acteurs prennent acte que les solutions à court terme ne sont pas les plus 
intéressantes, qu’il y a toute une série de problèmes connexes, et que la prise en 
compte doit être globale.

Séance du 18 février 2008

Audition de M. Pierre Maudet, conseiller administratif, chargé du département 
de l’environnement urbain et de la sécurité

M. Maudet précise que le champ d’intervention de la Ville de Genève est rela-
tivement restreint concernant les problèmes de nuisances sonores et d’insalubrité 
évoqués dans ces pétitions.

La capacité de répondre sur base légale est très réduite et pourrait être éten-
due par la police en faveur des agents de sécurité municipaux qui leur donnerait 
le droit d’agir sur les nuisances sonores sur le domaine public, mais peut-être 
également dans le domaine privé, ce qui demandera des aménagements au niveau 
équipement, formation et horaires.

La problématique de l’Usine n’est pas nouvelle, elle a été traitée de manière 
aiguë en 2001, alors que les habitants menaçaient de constituer une milice privée. 
Ce problème ne concernait pas directement la Ville, qui n’a strictement aucune 
compétence en matière de sécurité relative au deal. La politique cantonale a alors 
changé, avec l’exclusion des dealers de certains quartiers et leur dispersion, et 
la pression s’est relâchée autour de la place des Volontaires tout en étant aug-
mentée ailleurs. Depuis l’automne passé, on ressent une tension croissante et une 
demande de la part des habitants, qui considèrent l’Usine comme un aimant à 
nuisances. MM. Maudet et Mugny ont décidé de rencontrer les responsables de 
l’Usine et les habitants. La rencontre a eu lieu le 17 janvier 2008 au Palladium, 
les habitants ont pu parler, parfois de manière assez vive. On est arrivé au constat 
que la situation n’est pas admissible et on a décidé de tenter, d’ici à la fi n juin, une 
médiation pour atténuer les nuisances, identifi er ce qui pose problème. L’Usine 
a reconnu une certaine responsabilité. La médiation consiste en une série de ren-
contres, avec diverses mesures, comme l’aménagement de l’éclairage ou les balles 
aux pieds des barrières, et voir si le seuil de tolérance des habitants redescend.

M. Maudet précise que, la Ville étant le bailleur de l’Usine, elle possède 
le moyen de pression de l’éventualité de ne pas renouveler le bail pour tenter 
d’interdire les activités après 24 h. Mais il émet toutefois des doutes quant à 
l’effi cacité de cette fermeture, en se demandant ce que feront les personnes qui 
ont l’habitude de participer à ces concerts, le risque étant que des concerts sau-
vages soient organisés.
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La place des Volontaires a la particularité d’être une sorte de «drive-in 
du deal». On constate que, lorsqu’on ferme une rue, cela est plus propice à 
l’extension des manifestations spontanées, et ce n’est pour l’instant pas une 
mesure envisagée.

M. Maudet note que l’on fait état d’une recrudescence des nuisances depuis 
l’automne passé, à quoi s’ajoutent des craintes liées à la fermeture prochaine 
d’Artamis. Il pense également que les habitants ont droit à une certaine tranquil-
lité (il ne sait pas ce qui était prévu dans leurs contrats).

M. Maudet pense que, pour qu’une société fonctionne, il faut pouvoir orga-
niser le désordre. Si on ferme l’Usine, ce serait une victoire à la Pyrrhus. On 
sera cependant contraint de le faire, M. Mugny a été clair et les responsables 
de l’Usine l’ont compris. Maintenant, il est conscient que la culture alternative 
aura des problèmes à l’horizon 2009, avec la fermeture d’Artamis, à qui l’on ne 
peut simplement donner une friche industrielle de substitution. A terme, il ne voit 
cependant pas comment faire cohabiter ces différentes populations, ni où l’on 
pourrait déplacer l’Usine.

M. Maudet fait bien la différence entre les activités générales de l’Usine et les 
activités disco tardives. Il ne s’agit pas de tout déplacer. Les agents de sécurité 
municipaux sont liés par leurs horaires et par leurs compétences. Ils n’ont aucun 
moyen d’action pour le deal, ils peuvent tout au plus contrôler l’identité du dealer 
et c’est frustrant. Ils assurent une présence dissuasive le plus tard possible dans 
la soirée.

Séance du 10 mars 2008

Audition de M. Jacques Folly, directeur du Service du commerce

M. Folly explique aux membres de la commission que le Service des autorisa-
tions et patentes, qui dépendait précédemment du Département de justice et police, 
et l’Offi ce cantonal de l’inspection du commerce, qui appartenait au Département 
de l’économie, de l’emploi et des affaires extérieures, ont fusionné le 3 décembre 
2007 pour former le Service du commerce. Dorénavant, une seule entité traite des 
sujets qui préoccupent la commission. M. Folly précise que le problème des nui-
sances sonores des établissements publics est un problème important qui ne fait 
que grossir ces derniers temps.

M. Folly précise que certains quartiers de la ville comptent 435 établisse-
ments publics pour 10 000 habitants. Depuis 1990, on est pratiquement passé de 
150 à 500 établissements. Au total, le nombre d’établissements publics a passé 
de 1000 à 3000, cela depuis que la loi ne permet plus de limiter leur nombre, la 
clause du besoin ayant été supprimée.
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Les autorisations délivrées sont soumises à une procédure d’autorisation qui 
passe par l’ensemble des services de l’Etat et de la Ville œuvrant dans les secteurs 
de l’environnement et les nuisances sonores. La décision d’exploitation se situe 
au bout de la chaîne et n’est prise qu’au moment où les avis positifs de l’ensemble 
des partenaires et l’avis de mise en service (AMS) ont été rendus.

Le Service du commerce est une police et une autorité administrative; tout 
ce qui est contrôle de la tranquillité publique est du domaine de la police et ne 
doit pas être mélangé avec les activités de contrôle des six inspecteurs du Ser-
vice du commerce. Le fonctionnement est le suivant: le poste de police établit 
un rapport quand un établissement crée une nuisance sonore, ce rapport est fait, 
généralement, dans les dix jours suivant l’infraction et est transmis au Service 
du commerce en moyenne quarante-trois jours après. Le nouveau processus du 
Code pénal impose alors d’interpeller l’exploitant ou le propriétaire de l’établis-
sement (droit d’être entendu), ce qui prend encore du temps. Il faut ensuite cinq 
jours pour éventuellement administrer une sanction. Le délai entre l’infraction et 
la sanction est donc en moyenne de soixante-huit jours.

Les sanctions sont des amendes (de 400 à 3000 francs) ou des restrictions 
d’horaire (jusqu’à un mois). Actuellement, le Tribunal administratif est relative-
ment clément et diminue ses sanctions lors de recours, ce qui constitue une diffi -
culté supplémentaire. Il informe encore la commission que, concernant la loi sur 
la restauration, le débit de boissons et l’hébergement (LRDBH), le service a reçu 
396 rapports de police en 2006 pour l’ensemble du canton. Les 93% de ces rap-
ports ont été traités et il y a eu 84 sanctions, dont 36 concernaient les Pâquis.

Le problème des terrasses est aussi dû à une libéralisation de l’occupation 
du domaine public. Les changements sont intervenus au niveau des dispositions 
légales. Avant, on parlait d’occupations, maintenant ce sont des empiètements, 
ce qui permet aux cafetiers-restaurateurs d’ouvrir des terrasses sur des places de 
parc.

Le Service du commerce a la possibilité de restreindre l’horaire des établis-
sements problématiques, voire d’interdire les terrasses dans des cas extrêmes. En 
ce qui concerne le rangement des terrasses lorsque l’établissement ferme, c’est 
du ressort de la police.

Pour les établissements publics, depuis que la clause du besoin est tombée, 
l’on pourrait avoir des rues où il n’y a que des bistrots car, au vu de la liberté du 
commerce et de l’industrie, il n’y a pas de moyen de refuser d’autorisation à un 
établissement qui a reçu des préavis positifs de tous les services. Pour les terras-
ses, l’occupation du domaine public est gérée par les communes. En revanche, 
l’autorisation de l’exploitation de la terrasse, de son horaire et de son extension 
par rapport à son établissement principal est du ressort du Service du commerce.
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L’Usine bénéfi cie d’une autorisation générale pour une buvette quasi perma-
nente. Il y a des autorisations de spectacles spécifi ques quand des groupes se 
produisent. L’Association de L’Usine a indiqué, d’une part, que les précautions 
prises à l’intérieur en matière de nuisances étaient bonnes et, d’autre part, que ce 
qui se passait à l’extérieur n’était pas de son ressort, tout en étant consciente qu’il 
y a un vrai problème sur la voie publique.

Les horaires autorisés pour les établissements publics sont jusqu’à minuit. 
Certains peuvent aller jusqu’à 1 h et 2 h le week-end, d’autres encore jusqu’à 
4 h. On autorise des dérogations, notamment pendant le Salon de l’automobile, à 
l’Escalade, durant les Fêtes de Genève et pendant la Fête de la musique.

Au total, six collaborateurs contrôlent les établissements publics et les com-
merces. Ils ont sectorisé la ville en 42 secteurs et la campagne en 25, ils essaient 
de faire deux fois le tour par année.

Séance du 14 avril 2008

Audition de M. Claude Pahud, brigadier à la brigade urbaine et suburbaine, qui 
représente l’état-major de la gendarmerie

M. Pahud est en charge de la police de proximité et a été îlotier durant sept 
ans à la Servette.

Concernant l’Usine, il précise que le quartier n’est pas délaissé par la police. 
L’Usine et la place des Volontaires ont toujours été un souci et un axe où les 
patrouilles font des passages réguliers. La police est donc présente et elle pro-
cède à l’interpellation de dealers. L’Usine attire du monde, la question est de 
savoir si l’on veut une Genève qui vit la nuit ou si l’on préfère une ville où tout 
ferme à minuit. Il ajoute qu’il participe au groupe de travail mis sur pied autour 
de l’Usine.

Les îlotiers travaillent jusqu’à 20 h au maximum, les autres policiers sont 
à même de sanctionner toute la nuit, mais il faut savoir que les patrouilles sont 
souvent occupées. Les agents de sécurité municipaux sont également habilités à 
contrôler les terrasses, cela fait partie de la discussion autour de leurs nouvelles 
attributions, qui pourraient aller dans le sens de plus de compétences concernant 
la LRDBH.

La population n’est pas moins tolérante, mais elle est plus procédurière. Il 
faut faire des déclarations, établir des rapports et cela prend du temps. Il y a 
55-65 gendarmes pour l’ensemble du canton. Il rappelle que la loi oblige, notam-
ment concernant les violences domestiques, de poursuivre d’offi ce et sans plainte, 
ce qui occasionne également beaucoup de travail. Les tâches administratives 
prennent un temps fou et cela va encore changer avec le nouveau Code de procé-
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dure pénale. Il y avait 750 policiers en 1985, 760 aujourd’hui, alors que le travail 
a plus que doublé.

Les effectifs de la Task Force Drogue ont été diminués, il ne reste plus que 
deux gendarmes. Il précise que n’importe quel inspecteur peut tout faire à Genève, 
ils sont habilités à intervenir sur n’importe quelle affaire de stupéfi ant, bien que la 
Task Force Drogue et la brigade des stupéfi ants soient spécialisées. La brigade de 
sécurité publique (BSP) est très présente, au Jardin anglais notamment. Le pro-
blème est qu’après quelque temps les dealers sont relâchés, renvoyés à la rue et 
qu’ils recommencent.

La brigade de proximité est composée d’îlotiers. A la base, chaque gendarme 
a la même formation et est capable de toute faire, chacun peut ensuite s’orienter 
en fonction de sa sensibilité. Au niveau de la police de proximité, les gendarmes 
ont pour mission de créer des contacts, de nouer des liens et de créer leur réseau 
de compétence et de référence. Le volet répression est moindre par rapport au 
niveau prévention. La brigade de sécurité publique est la réserve prête à interve-
nir en cas de manifestations spontanées; elle s’occupe des petites manifestations 
(1200 par année à Genève). M. Pahud précise que faire une année dans cette bri-
gade est un passage obligé après la formation.

Séance du 2 juin 2008

Débats et conclusion de la commission

Le président, M. Wisard, annonce que la commission a reçu une réponse 
négative de M. Moutinot à sa demande d’audition en raison de la médiation en 
cours sur la question de l’Usine. Pendant cette période, les choses sont prises en 
main par le Conseil administratif, et le Conseil d’Etat ne souhaite pas intervenir 
à ce stade de la médiation.

Les membres de la commission qui proposent le classement de cette pétition 
considèrent que, si l’on renvoie une pétition au Conseil administratif, c’est que 
l’on admet que la demande des pétitionnaires doit être adoptée par le Conseil 
administratif, alors que l’on sait que les parties peuvent arriver à un accord diffé-
rent. La minorité remarque que les parties ont été écoutées lors de la médiation. 
De plus, 30 à 40% des nuisances venaient du BFM et du trafi c motorisé. Tout le 
monde reconnaît que la rue est un «drive-in de deal», mais cela relève de la com-
pétence de la police.

De l’avis de la majorité des commissaires, la situation est assez grave, d’un 
point de vue citoyen, pour que l’on confi e la tâche au Conseil administratif de 
poursuivre son travail afi n de trouver une solution dans le sens d’un apaisement. 
Même si l’ensemble des sujets n’est pas entièrement de la compétence du Conseil 
administratif, ce dernier peut faire des propositions de solution. La majorité de 
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la commission pense que cette pétition peut à nouveau être renvoyée au Conseil 
administratif, avec des recommandations actualisées.

La pétition P-141 sur cet objet a été déposée au Conseil municipal par les 
mêmes personnes le 2 mai 2005. Le Conseil municipal a accepté les conclusions 
du rapport de la commission des pétitions le 21 février 2007 et voté le renvoi de 
la pétition au Conseil administratif. Le Conseil municipal a pris acte de la réponse 
du Conseil administratif lors de la séance plénière du 9 mai 2007 (voir annexe).

Un autre rapport avait été déposé, en 2002, sur le même sujet, demandant au 
Conseil administratif de faire respecter l’ordre, dans la mesure de ses compéten-
ces, et d’étudier des outils de prévention. 

Il serait temps que le Conseil administratif se prononce sur ce sujet et prenne 
les mesures qui s’imposent pour le développement des activités culturelles, mais 
aussi pour le respect des habitants qui ont le droit à la tranquillité. La média-
tion est précisément l’outil approprié qui peut donner satisfaction sans forcément 
accepter toutes les propositions des pétitionnaires.

Formellement, les possibilités de la commission sont soit d’accepter les 
conclusions des pétitionnaires, soit de classer la pétition. Mais, comme il y a des 
démarches en cours, il est possible de renvoyer cette pétition au Conseil adminis-
tratif. Les anciennes pétitions ont tout de même permis de régler un certain nom-
bre de problèmes: un local poubelles a été créé, des mesures contre le parcage 
sauvage ont été prises, le nombre d’ASM a été augmenté et l’isolation phonique 
de l’Usine a été améliorée pour diminuer le bruit à l’extérieur.

Lors de l’audition des pétitionnaires, ces derniers n’ont pas dit vouloir dépla-
cer toute l’Usine, mais seulement certaines activités, celles qui pouvaient être 
considérées comme nuisibles. Tous les habitants ne se plaignent pas des acti-
vités de l’Usine, mais du bruit des entrées et sorties. Une proposition faite pen-
dant la médiation a été de déplacer l’entrée sur le côté, ce qui pourrait éviter ces 
bruits. Il faut continuer dans ce sens, voir comment conserver les manifestations 
de l’Usine et de quelle façon réduire les nuisances.

Le président soumet la pétition P-205 au vote de la commission; le renvoi de 
cette dernière au Conseil administratif est accepté par 9 oui (3 S, 2 UDC, 1 R, 1 L, 
1 DC, 1 AGT) contre 3 non (Ve).

Le groupe des Verts annonce un rapport de minorité.

Annexes:
– texte de la pétition P-205
– réponse du Conseil administratif à la pétition P-141
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B. Rapport de minorité de Mme Sarah Klopmann.

Préambule

Ce rapport concerne plus précisément la pétition P-205, mais il est précédé du 
rapport de minorité sur la pétition P-204. Ces deux pétitions ont en effet été étu-
diées ensemble en commission des pétitions et sont étroitement liées.

Mes deux rapports de minorité sont donc à lire l’un avec l’autre tant l’argu-
mentaire va dans le même sens. Ils poursuivent en effet les deux le même but, à 
savoir la défense des activités de l’Usine.

Argumentaire

Les pétitionnaires expliquent cette pétition comme un rappel de leur pétition 
P-141 («Parcage sauvage, insalubrité, insécurité et bruit à la rue de la Coulou-
vrenière»), déposée il y a quelques années. Mais il se trouve que tout avait déjà 
été mis en œuvre pour régler la majorité des problèmes mentionnés par cette pré-
cédente pétition (insonorisation du bâtiment, construction d’un local poubelles 
fermé).

Subsiste encore juste le problème du parcage sauvage. Une solution serait 
alors de fermer la rue de la Coulouvrenière au trafi c automobile. Evidemment, les 
Verts en seraient ravis!

Les pétitionnaires, contrairement aux derniers (ceux de la pétition P-204), 
disent qu’un des gros problèmes est le deal et la drogue. Effectivement, on sait 
maintenant qu’il y a à cet endroit un «drive-in du deal». Des gens viennent en voi-
ture acheter leur marchandise et continuent leur route. Mettre en zone piétonne 
cette rue serait là encore une solution. Ce drive-in n’est absolument pas en lien 
avec les activités de l’Usine, puisque ces personnes ne s’y arrêtent même pas. 
Nous le savons toutes et tous, depuis la zone d’exclusion à la gare, la scène de la 
drogue s’est étendue. Il ne me semble pas que l’on accuse les lieux publics des 
autres quartiers d’être responsables de cet état de fait lorsque eux-mêmes luttent 
contre le deal. Les personnes impliquées dans les activités et la gestion de l’Usine 
font déjà tout ce qu’elles sont en mesure de faire pour lutter contre les problè-
mes de drogue. Il n’y a d’ailleurs pas de deal dans le bâtiment. Et ce n’est pas 
aux gens de l’Usine de résoudre ce problème sur la voie publique. Cela incombe 
à la police. 

Malheureusement, la commission n’a pas pu auditionner M. Moutinot, 
conseiller d’Etat en charge du Département des institutions – et donc de la police – 
pour savoir quelle est sa politique face à ces problèmes de deal. C’est le conseiller 
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d’Etat lui-même qui a refusé de venir s’exprimer devant notre commission. Il n’a 
pas non plus accepté que la commission puisse voir l’îlotier en charge de ce quar-
tier, qui a, lui, une réelle connaissance et objectivité des faits. Il aurait pu nous 
certifi er qu’il n’y a pas plus, mais moins, d’ennuis ici que devant d’autres lieux de 
soirée. On a pu uniquement entendre des personnes intermédiaires, en lien avec 
d’autres pétitions ayant trait aux nuisances sonores (Pâquis…).

Les pétitionnaires demandent donc maintenant de déplacer les activités «nui-
sibles» de l’Usine.

Mais que sont ces activités nuisibles?

Il est faux de (faire) croire que le bruit dont se plaignent ces voisins provient 
des salles de soirées. Ces salles ont été insonorisées; de gros travaux ont été faits 
pour cela il y a quelques années. Si les pétitionnaires entendent de la musique 
émanant du bâtiment, celle-ci ne provient pas des salles de nuit, mais du bar (uni-
quement lorsque les fenêtres sont ouvertes), qui ferme à l’heure de fermeture des 
autres bars, alors qu’il a légalement le droit d’ouvrir jusqu’à 5 h, puisque cette 
autorisation est donnée à toute l’Usine. Le bruit des soirées n’est donc pas en 
cause.

Le bruit des barrières est ensuite mentionné. Ils ont cherché des solutions. 
Cependant, l’Usine est obligée d’enlever ces barrières après les soirées, pour lais-
ser la place libre et permettre le passage de la Voirie pour enlever la saleté dont 
se plaignent justement les pétitionnaires. Mais, alors, c’est la Voirie qui fait du 
bruit…

Puis il y a les déjections et, surtout, les rats. Peut-être suis-je naïve, mais je 
pense que les rats sont là plutôt parce que nous en sommes en milieu urbain et à 
proximité de l’eau que pour aller à l’Usine.

Les habitant-e-s estiment que les activités de l’Usine sont incompatibles avec 
un quartier résidentiel. Mais il se trouve justement que ce n’est pas un quartier 
d’habitations, mais un quartier mixte, à savoir d’habitations et d’activités. Tout 
le monde dit vouloir une ville mixte, mais personne ne la veut devant chez lui. 
D’autre part, l’Usine était là avant leur immeuble. Effectivement, l’Usine était à 
l’époque momentanément fermée pour travaux. Mais si on les a trompés, la logi-
que voudrait alors qu’ils se retournent contre les personnes en cause. De plus, la 
question de l’opportunité de construire quoi et où est aussi à se poser…

Certain-e-s commissaires ont dit que, dans ce débat, ne devait pas être men-
tionné la qualité artistique de ce que propose l’Usine, considérant même que ce 
critère ne concernait pas les activités mises en cause.

Mais si l’on juge de ce qui est nuisible, jugeons aussi de ce qui ne l’est pas, 
de pour qui ça l’est et, surtout, de ce que deviendront ces nuisances après. Et cette 
fois pas uniquement sous les fenêtres de ces pétitionnaires.
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Les espaces culturels autogérés sont de plus en plus rares à Genève et il serait 
catastrophique, tant pour le public et les artistes que pour Genève, d’en détruire 
le bastion.

Le président. Je donne la parole au président de la commission des pétitions, 
M. Wisard. Vous voulez vous exprimer maintenant, Monsieur Lathion?

M. Jean-Charles Lathion, président de la commission des pétitions (DC). 
Pour votre information, Monsieur le président, j’ai succédé à M. Wisard à la pré-
sidence de cette commission au cours de l’étude de ce sujet, j’en avise le bureau 
du Conseil municipal. Je l’engage aussi à lire les rapports PR-204 A/B, où cela 
est clairement mentionné…

Les deux pétitions P-204 et P-205 ont en commun qu’elles expriment l’exas-
pération des habitants d’un certain périmètre. Dans la pétition P-204, il s’agit du 
Groupement des habitants de la rue du Tir; dans la pétition P-205, de la Société 
coopérative du Rhône. Cette exaspération a plusieurs degrés, dirais-je. Dans le 
premier cas – celui des habitants de la rue du Tir – elle est si forte que ces person-
nes ont été amenées à fi lmer ce qui se passait autour de l’Usine la nuit. Lorsqu’on 
en arrive là, c’est qu’on est à la fois totalement exaspéré, et plein d’espoir; en 
effet, on se dit que l’on pourra montrer aux élus ce qui se passe, afi n que les auto-
rités interviennent.

Dans le cas de la Société coopérative du Rhône, le problème est quasiment 
le même: les habitants concernés demandent le déplacement des activités qui se 
déroulent actuellement à l’Usine. Je laisserai le rapporteur expliquer le contenu 
des débats de la commission, mais j’aimerais insister sur le fait que ces deux péti-
tions nous mettent devant une situation double: d’un côté, il y a des habitants qui 
n’en peuvent plus et, de l’autre, des organisateurs de spectacles actifs à l’Usine 
qui font un travail tout à fait estimable.

Nous avons été sensibles à l’aspect socioculturel des activités dont ils sont 
responsables. L’Usine a un rôle très important à jouer en matière de concerts, de 
théâtre, mais aussi pour les personnes handicapées. Nous avons été intéressés par 
toutes les activités artistiques qui s’y déroulent, et nous avons estimé qu’il fal-
lait à tout prix encourager le département de la culture à poursuivre la médiation 
engagée entre l’Usine et les habitants. M. Mugny nous dira certainement tout à 
l’heure où en est ce processus.

La majorité de la commission souhaite renvoyer les deux pétitions P-204 et 
P-205 au Conseil administratif, au lieu de les classer comme le proposent les 
Verts. Ainsi, nous pourrons encourager le département de la culture à poursuivre 
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son action. En outre, nous ne devons pas nous contenter d’être sensibilisés aux 
activités de l’Usine, mais également prendre en compte ce qui se passe autour du 
bâtiment, ce qui nous oblige à évoquer le rôle de la police. Comme M. Deshus-
ses, le rapporteur de majorité, le dira certainement après moi, nous pensons que, 
sur ce plan, les mesures prises ne répondent pas aux attentes des habitants qui ont 
signé ces deux pétitions.

M. Gérard Deshusses, rapporteur de majorité sur la pétition P-204 (S). 
Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, en préambule 
et en tant que rapporteur de majorité, j’aimerais vous dire que cet objet illustre 
parfaitement le fonctionnement actuel de nos commissions – en tout cas de celle 
des pétitions. C’est l’art de prolonger les débats, alors que cela n’est pas néces-
saire; c’est le souci d’une investigation systématique qui, en fait, ne recouvre 
qu’un climat de défi ance, car le but – inavoué, mais réel – est de poser un maxi-
mum de fois la même question à des partenaires différents, dans l’espoir de les 
voir se contredire. Ce qui n’est pas arrivé dans le cas de la pétition P-204, j’ai 
bien épluché les procès-verbaux des diverses séances de commission consacrées 
à son étude. Ce qui est apparu, lors de l’audition des services de l’administration 
et des magistrats – ceux de la Ville et du Canton – c’est une magnifi que cohé-
rence. Comme quoi, la Ville est en tout cas gouvernée… Nous pouvons nous en 
féliciter!

Nous devrions en tirer la conclusion que, dorénavant, notre délibératif pourra 
avancer plus vite dans son travail en fonctionnant mieux. Mais que s’est-il passé, 
au fi nal? Au fi l de nos travaux, nous avons perdu l’orientation générale de l’opéra-
tion que nous entendions mener. A savoir que nous avons oublié, dans le vote fi nal, 
toute la question de la médiation – elle a été quasiment passée sous silence.

En outre, nous avons voté des auditions auxquelles nous n’avons fi nalement 
jamais procédé. Certes, M. Moutinot, conseiller d’Etat, a refusé d’être auditionné 
et a envoyé à sa place l’un de ses fonctionnaires, ce qui est inacceptable. La com-
mission des pétitions en a été extrêmement fâchée, et je crois qu’elle avait raison. 
Mais nous avons aussi souhaité l’audition de M. Maudet; or, quand la présidence 
de la commission a changé, nous aurions dû réitérer cette demande, car il serait 
venu très volontiers – je crois pouvoir le dire. Bref, la commission a montré des 
velléités d’audition du magistrat, mais elle en est restée là. Fonctionner de la 
sorte, c’est montrer quelles sont nos limites; or, quand un objet de ce type est 
traité, il faut faire vite et bien.

Bien entendu, nous avons commencé par auditionner les pétitionnaires, le 
10 décembre 2007. Ils étaient extrêmement fâchés de la situation qu’ils vivaient, 
et ils nous ont même présenté un fi lm réalisé par leurs soins aux abords de l’Usine. 
Beaucoup des membres de la commission des pétitions étaient réticents à le voir, 
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car ils étaient gênés que cela touche à un domaine privé. Nous avons donc décidé 
de le voir sans en parler, et en tout cas de ne rien citer de particulier, mais simple-
ment de relever le fait que la commission avait été fortement impressionnée par 
ce qu’elle avait vu. Un point, c’est tout. Le procédé en lui-même a été largement 
décrié au sein de la commission et, pour ma part, je ne crois pas que fi lmer des 
gens à leur insu soit acceptable en démocratie.

Ensuite, très logiquement, nous avons auditionné les permanents de l’Usine. 
Je crois pouvoir dire au nom de l’ensemble de la commission des pétitions que 
cette audition a été remarquable. En effet, elle a montré leur professionnalisme, 
leur rigueur et leur engagement citoyen. Ces personnes ne s’occupent pas seu-
lement de leur établissement, mais également du périmètre qui leur est confi é 
aux alentours et qui est très réduit: il s’agit de 3 m autour de l’Usine. C’est déjà 
pas mal, quand on voit la situation… Ils ont fait preuve d’une grande ouverture 
d’esprit et nous avons été impressionnés par leur immense disponibilité. En effet, 
ils sont de toutes les opérations et de toutes les discussions, et ils participent à 
l’ensemble des manifestations organisées dans le quartier.

Puis, nous avons auditionné des fonctionnaires, MM. Waldis et Drahusak, qui 
nous ont parlé d’une médiation en cours sous l’égide de nos magistrats Mugny et 
Maudet. Il s’agissait d’identifi er les causes du malaise et d’atténuer les nuisan-
ces, à terme, en tenant compte de tous les partenaires en présence dans le quartier. 
Nous avons également auditionné les magistrats Maudet et Mugny. Nous aurions 
pu nous arrêter là, puisque la médiation est en cours, et nous contenter de le signa-
ler au plénum.

Mais non, il a fallu que nous poursuivions. A partir de ce moment-là, nous 
avons procédé à des auditions certes fort intéressantes mais peut-être inutiles, 
comme par exemple celle du directeur du Service du commerce – l’ancien Ser-
vice des autorisations et patentes – M. Folly. M. Moutinot ayant refusé d’être 
auditionné, c’est l’un de ses fonctionnaires, M. Claude Pahud, lieutenant à la bri-
gade urbaine et suburbaine, qui est venu nous parler des conditions de travail et 
des actions de la police. Nous avons ainsi pu constater qu’elle faisait son travail et 
que la place des Volontaires était l’une de ses préoccupations – une préoccupation 
d’ailleurs partagée par les responsables de l’Usine, qui nous ont dit que ce qui se 
passait sur la place des Volontaires les dérangeait fortement.

Encore une fois, nous aurions pu nous arrêter là, mais nous avons voté encore 
des auditions. Nous avons réitéré notre demande d’auditionner M. Moutinot, qui 
s’est soldée par un second refus; nous avons demandé l’audition de M. Maudet, 
qui n’a pas eu lieu. Finalement, la présidence et la composition de la commission 
ayant changé en cours d’examen – je ne critique nullement les deux présidents, 
qui ont fait leur travail, et j’ai moi-même quitté la commission à l’occasion de ce 
changement annuel – nous avons voté le renvoi des pétitions P-204 et P-205 au 
Conseil administratif.
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Mais contrairement à ce qui a été dit parfois – j’y reviendrai tout à l’heure 
en tant que représentant de mon groupe – si nous avons accepté de renvoyer la 
pétition P-204 au Conseil administratif, c’est parce que la médiation entre lui, les 
habitants et l’Usine n’est pas encore terminée et qu’il s’agit de soutenir le travail 
de notre exécutif. Et il a encore pas mal de pain sur la planche, dans cette affaire! 
Nous voulions aussi montrer à l’ensemble de la population que nous nous soucie-
rions de ce problème tant qu’il ne serait pas réglé.

Cependant, je crois pouvoir dire que, pour la majorité des membres de la 
commission, il n’a jamais été question de vouloir fermer l’Usine, ni à minuit, ni à 
23 h, ni complètement. Nous aimerions que les personnes qui y travaillent béné-
fi cient des meilleures conditions possibles pour organiser leurs activités – c’est 
d’ailleurs ce qu’elles-mêmes demandent – afi n que l’Usine fonctionne au mieux. 

Mme Marie-France Spielmann, rapporteuse de majorité sur la pétition 
P-205 (AGT). Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, il est diffi cile 
de résumer en quelques phrases les débats sur les relations entre l’Usine et ses 
voisins.

Les pétitions se sont multipliées. Des solutions – hélas partielles – ont été 
trouvées grâce à la médiation et aux discussions entre les partenaires. Rappelons 
que les premières réclamations et pétitions ont été traitées voilà près de vingt 
ans.

Il faut bien préciser que, durant cette longue période, ce sont principalement 
les responsables de l’Usine qui ont été animés par le souci de favoriser la coha-
bitation avec leurs voisins. Ils ont donc pris des mesures contre le bruit et lancé 
différentes campagnes de sensibilisation.

En ce qui concerne l’aménagement du quartier, les responsables de l’Usine 
demandent en vain, depuis 1989, la fermeture de la rue de la Coulouvrenière 
au moins la nuit. Ils demandent aussi un meilleur aménagement de la place des 
Volontaires et un meilleur éclairage pour le quartier. Toutes ces demandes sont 
restées vaines.

Sur le plan formel, les possibilités de la commission dans le traitement d’une 
pétition sont précisées dans la loi sur l’exercice du droit de pétition. Cette loi pré-
voit à son article 4 que, dans les conclusions, après l’examen de la pétition – je 
cite – «(…) l’autorité doit, soit: a) donner suite à la pétition dans les limites de ses 
compétences; b) la renvoyer à l’autorité compétente en la matière; c) la classer. 
Les conclusions sont précisées dans un rapport.»

Sur le plan municipal, notre règlement prévoit à son article 71 les mêmes 
procédures.
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Ceux qui ont lu les rapports auront constaté que la majorité de la commission 
ne propose pas de renvoyer ces pétitions au Conseil administratif, en reprenant 
les demandes des pétitionnaires. Aucun membre de la commission ne propose de 
donner suite à la pétition, soit la fermeture de l’Usine ou la remise en cause de 
ses activités culturelles.

En conclusion de ses travaux, la majorité de la commission demande au 
Conseil administratif de réaliser enfi n les équipements demandés par l’Usine 
depuis plus de vingt ans pour l’aménagement du quartier: aménagement des pla-
ces publiques, pose de la lumière et résolution du problème de circulation. La 
demande comporte aussi la poursuite des démarches entreprises, en vue d’arriver 
à un compromis prenant en compte les intérêts tant des usagers de l’Usine que 
des habitants.

C’est donc bien la deuxième solution, sur les trois prévues par la loi, que 
demande la majorité de la commission en proposant ce renvoi motivé au Conseil 
administratif.

Le classement pur et simple de cette pétition reviendrait à ignorer la non-réa-
lisation par le Conseil administratif des demandes des représentants de l’Usine 
sur les problèmes d’aménagement et de circulation. Il signifi erait aussi la fi n de 
la médiation en cours et des solutions communes qui doivent être trouvées pour 
permettre le maintien des activités culturelles de l’Usine, le respect des lois et 
règlements en vigueur, ainsi que les conditions de vie décentes auxquelles les 
habitants ont droit.

Les responsables du département de la culture ont bien précisé, lors de leur 
audition, quels étaient les enjeux actuels. Je cite leurs propos: «La Ville est la 
principale responsable des problèmes rencontrés dans le quartier par les résiden-
tes et résidents, dont la détérioration des conditions d’habitat n’a pas été évaluée 
correctement par les autorités municipales. Le but est donc de faire accepter, dans 
les meilleurs délais, par l’ensemble des actrices et acteurs concernés, un certain 
nombre de mesures d’assainissement.» Puis ils ajoutent – je cite toujours leurs 
propos: «Il semble que la médiation se déroule bien, qu’elle permette à l’Usine 
de rappeler son histoire, d’expliquer ses différentes actions, à chacune et chacun 
de comprendre que le quartier est en train de se modifi er typologiquement et que 
ces changements doivent être pris en compte objectivement.»

Les membres de la commission ont appris, au cours de cet échange, que c’est 
le Conseil administratif qui a fi xé à l’été 2008 le délai pour résoudre les problè-
mes par voie de médiation, estimant qu’il ne fallait pas bâcler pareil dossier. Il 
serait intéressant, pour notre Conseil municipal, d’entendre le Conseil adminis-
tratif sur les résultats de cette médiation et les solutions préconisées.

Voilà, Mesdames et Messieurs, les raisons pour lesquelles la majorité de la 
commission des pétitions vous propose de ne pas donner suite à cette pétition, ni 
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à la demande de son classement, mais de l’adresser au Conseil administratif pour 
qu’il poursuive et termine sa médiation.

Les démarches et le dialogue sont en cours entre les habitants, les autorités et 
l’Usine pour trouver des solutions satisfaisantes, attendues depuis vingt ans.

Mais nous lui demandons aussi de prendre les mesures nécessaires au main-
tien et au développement des activités culturelles de l’Usine, ainsi que pour le res-
pect des habitants, qui ont droit à leur tranquillité. A notre avis, la médiation est 
précisément l’outil approprié qui peut donner satisfaction à chacun.

De l’avis de la majorité des commissaires, la situation est assez grave, d’un 
point de vue citoyen, pour que l’on confi e la tâche au Conseil administratif de 
poursuivre son travail de médiation, afi n de trouver une solution dans le sens d’un 
apaisement et de la poursuite des démarches en cours.

Mesdames et Messieurs, c’est dans cet esprit et en vue de poursuivre ce dialo-
gue que la majorité de la commission vous invite à voter le renvoi de cette pétition 
au Conseil administratif.

Mme Sarah Klopmann, rapporteuse de minorité (Ve). Je précise d’abord 
que j’ai rédigé deux rapports de minorité, un pour chacune des pétitions P-204 
et P-205. J’ajoute que les Verts comprennent qu’il y ait des problèmes de voisi-
nage dans le quartier concerné, ils ne nient pas cette réalité. Cependant, à notre 
avis, si les habitants ont des reproches à adresser à quelqu’un, ce serait plutôt aux 
promoteurs immobiliers, qui leur ont caché le futur retour de l’Usine, plutôt qu’à 
l’Usine elle-même, qui était là bien avant eux. Oui, il faut régler le problème, et 
c’est pour cela que le Conseil administratif a mis en place une médiation. C’était 
une très bonne idée.

Mais fermer l’Usine à minuit, comme le demande l’une des pétitions, ne 
réglera pas du tout le problème! Renvoyer ces pétitions au Conseil administratif 
non plus. Surtout, cela ne servira nullement à soutenir la médiation, pour la sim-
ple et bonne raison que ceux qui ne jouent pas le jeu, c’est le Groupement des 
habitants de la rue du Tir, auteur de la pétition P-204. Ces personnes demandent 
de faire cesser les activités de l’Usine, mais elles ne participent pas à la média-
tion, elles ne vont pas s’asseoir à table avec les responsables de l’Usine. C’est 
vraiment dommage!

Donc, l’une des pétitions demande de fermer l’Usine à minuit, et l’autre de 
déplacer les activités nuisibles qui s’y déroulent… En ce qui concerne la première, 
heureusement que la commission a formulé une recommandation pour trouver des 
solutions et aller dans le sens de la médiation. Hélas, il n’y a pas eu de recom-
mandation analogue en ce qui concerne la seconde pétition, c’est-à-dire celle qui 
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demande de déplacer les activités nuisibles de l’Usine. Contrairement à ce que 
vient de dire Mme Spielmann, la commission n’a pas demandé, en votant le renvoi 
de ces deux pétitions au Conseil administratif, que des mesures soient prises pour 
aller dans le sens des responsables de l’Usine. C’est faux et archifaux! Ce qui a été 
accepté par la majorité de la commission – à savoir tous les groupes sauf les Verts 
– c’est le renvoi des pétitions P-204 et P-205 au Conseil administratif.

La médiation est en cours depuis janvier 2008; or, à ma connaissance, elle n’a 
toujours pas abouti, et cela pour la raison que j’ai donnée il y a un instant: l’un des 
groupements d’habitants qui se plaignent ne souhaite même pas participer à cette 
médiation. Il refuse donc le processus qui permettrait de mieux gérer la situation 
et, surtout, il ne respecte pas l’Usine. Nous avons très souvent pu lire dans la 
presse des articles insultants et diffamatoires contre l’Usine dus à ces personnes. 
Elles ne respectent pas non plus le public, puisqu’elles fi lment des gens à leur 
insu. Certains commissaires auront beau dire que l’on ne reconnaissait personne 
sur ce fi lm, je vous garantis que ce n’est pas vrai, Mesdames et Messieurs!

J’insiste: ces pétitionnaires refusent le dialogue. Les représentants de l’Usine 
sont allés plusieurs fois les convier à leur assemblée générale et à leurs réunions, 
afi n qu’ils puissent parler tous ensemble – mais, là encore, personne n’est venu. 
Ce n’est donc pas en votant les pétitions P-204 et P-205 que nous soutiendrons 
la médiation, puisque leurs auteurs n’en veulent pas. Au contraire, renvoyer ces 
objets au Conseil administratif anéantira cette médiation que tout le monde sou-
haite voir fonctionner! Cela donnera un poids énorme à 20 personnes qui ne veu-
lent pas de la médiation et qui entendent simplement pouvoir dire qu’elles sont 
fâchées.

Je rappelle au passage que, en opposition à cette vingtaine de personnes, plus 
de 17 000 autres ont signé une pétition de l’Union des espaces culturels autogérés 
(UECA) pour demander le maintien des activités alternatives en ville. La pétition 
P-205 est due à la Société coopérative du Rhône, dont les membres sont d’accord 
de participer au processus de médiation avec l’association ProCoulouvrenière et 
son nouveau comité. C’est très bien. Mais le problème, c’est que leur pétition 
demande de déplacer les activités nuisibles de l’Usine. Les Verts s’étonnent dou-
blement. D’abord, qu’est-ce qu’une activité nuisible? Personne n’a encore réussi 
à nous répondre sur ce point. Et ensuite, où la déplacerions-nous? On ne sait 
déjà pas où loger les citoyens de notre ville, n’allons pas dire maintenant qu’il 
s’agit de trouver tout à coup, miraculeusement, des tas d’endroits pour reloger les 
activités que l’Usine offre à la population et qui sont essentielles pour Genève! 
(Remarques.) Mais oui, elles sont essentielles pour un grand nombre de person-
nes dans notre ville!

L’Usine est le seul endroit où la programmation est basée sur autre chose 
que la rentabilité et peut prendre des risques; cela permet de promouvoir certains 
styles de musique ou certains artistes. D’ailleurs, c’est ce que stipule le contrat 
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signé entre la Ville et l’Usine. On peut voir à l’Usine des groupes qui ne font pas 
l’unanimité, et c’est très bien! Au passage, je mentionne une soirée où je suis 
allée, à Marseille, et à laquelle assistaient des gens venus de toute l’Europe. Nous 
y avons vu des projections sur les endroits intéressants de Genève, où fi guraient 
des fl yers de l’Usine! Cela montre bien qu’elle est reconnue internationalement. 
Elle est le bastion de la culture alternative autogérée, et c’est l’un des rares espa-
ces de liberté à Genève.

Les personnes qui travaillent à l’Usine sont conscientes des problèmes sou-
levés par les habitants des environs. Pour cette raison, elles ont pris des mesures 
depuis longtemps déjà, notamment en matière de sécurité: celle-ci est assurée 
par des gardes à l’entrée du bâtiment et à l’intérieur. Ils fouillent les gens qui 
viennent, et ils font vraiment un énorme travail dans l’Usine et tout autour, sur le 
périmètre de 1,5 m où ils peuvent agir, le reste relevant de la responsabilité de la 
police. Il est évident que ces responsables de la sécurité ne vont pas outrepasser 
leurs compétences, et c’est heureux! Très souvent, d’ailleurs, ils font appel à des 
gens plus qualifi és qu’eux pour intervenir.

Ils font également un énorme travail de prévention, notamment en ce qui 
concerne la prise de drogue. Ils collaborent très souvent avec le projet Nuit blan-
che? et des panneaux posés dans toute l’Usine précisent que le deal et la drogue 
sont interdits; je n’ai jamais vu cela dans une autre boîte. Il y a plusieurs années, 
pour avoir moins de problèmes avec le voisinage, les responsables de l’Usine ont 
fait insonoriser tout le bâtiment et mis une ventilation pour que les fenêtres soient 
moins ouvertes. Ils ont également créé un local à poubelles fermé, comme le 
demandent les pétitionnaires, qui prétendent que rien n’a été fait dans ce sens. 

Ces permanents de l’Usine font encore tout un travail d’approche vers le quar-
tier; malheureusement, ils sont souvent seuls, mais ils participent quand même 
souvent à la Fête des voisins et ils cherchent toujours le dialogue avec les asso-
ciations de quartier.

Par conséquent, accepter les deux pétitions P-204 et P-205 reviendrait à 
envoyer un signe extrêmement négatif à des personnes qui se battent bec et ongles 
pour donner à Genève un peu de vie, tout cela parce que des habitants demandent 
que l’Usine disparaisse. En effet, si on la ferme à minuit ou qu’on en déplace 
les activités, cela signifi e qu’elle disparaîtra rapidement. Ce serait vraiment très 
dommage. On ne peut pas imputer à l’Usine tous les problèmes de société! Il y a 
des problèmes de société et il y a l’Usine, il ne faut pas tout confondre! Simple-
ment, certains problèmes se posent à la place des Volontaires, mais ils ne sont pas 
liés à l’Usine. Ce sont les pétitionnaires qui, en commission et à force d’articles 
dans la presse, prétendent le contraire. Or c’est faux!

Les problèmes de la place des Volontaires sont dus notamment au «drive-in 
du deal». La police l’a certifi é. C’est un phénomène connu depuis longtemps à cet 
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endroit, il est dû à des gens qui viennent en voiture, traversent la rue et ne s’arrê-
tent pas à l’Usine; ils ne viennent pas pour cela. Il s’agit là d’un problème social 
plus général qui touche les zones d’exclusion et on pourrait très bien le régler en 
ouvrant les rues à la vie, c’est-à-dire en les fermant au trafi c routier.

Il est très dommage que nous n’ayons pas pu entendre en commission 
M. Moutinot ou l’îlotier du quartier – il y en a un – qui connaît très bien la 
situation et qui aurait pu nous dire des choses très intéressantes à ce sujet. Mais 
M. Moutinot n’a pas voulu que nous l’écoutions.

Un autre problème se pose, qui est reconnu par tout le monde: le parking sau-
vage. Or le début de la médiation en cours a prouvé qu’il était davantage dû aux 
activités culturelles se déroulant au Bâtiment des Forces-Motrices (BFM) qu’à 
l’Usine; d’ailleurs, 40% des problèmes soulevés par les pétitionnaires sont en 
réalité dus au BFM et non à l’Usine – mais rassurez-vous, je ne demanderai en 
aucun cas la fermeture du BFM! Le bruit sur la place des Volontaires est égale-
ment dû au fait que s’y rencontrent les publics de plusieurs salles de spectacle: 
le Palladium, le Moulin à danses et d’autres – et non pas uniquement l’Usine. Si 
nous fermons cette dernière, il y aura tout simplement encore plus de gens dehors 
à cet endroit!

Le président. Vous avez déjà parlé dix minutes, Madame la conseillère muni-
cipale.

Mme Sarah Klopmann. Oui… Mais les autres rapporteurs aussi ont parlé très 
longtemps, et j’ai deux rapports de minorité à défendre!

Le président. Je vous laisse encore trente secondes. Le fait que vous ayez 
deux rapports à défendre ne double pas votre temps de parole.

Mme Sarah Klopmann. D’autre part, tous les habitants des environs ne sont pas 
mécontents. Nous n’avons affaire ici qu’à deux groupements particuliers, et non 
pas à l’association de quartier. Il s’agit d’un quartier à vocation mixte, et non pas 
d’un quartier d’habitation, comme certains aimeraient nous le faire croire.

Les Verts ont déposé leurs deux rapports de minorité, car ils se sont retrouvés 
tout seuls, à la commission, pour défendre l’Usine et ses activités. Car c’est bien 
de cela qu’il s’agit, quand on entend les pétitionnaires! Nous sommes ravis de 
constater ce soir que le reste de l’Alternative nous suit au moins sur notre argu-
mentation à ce sujet. Nous trouvons que l’Usine fait un excellent travail et qu’il 
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est totalement aberrant de vouloir la fermer. Nous ne pouvons donc pas accepter 
les pétitions P-204 et P-205, et nous voterons leur classement. Je reprendrai la 
parole tout à l’heure.

Premier débat

M. Jacques Hämmerli (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, si je pouvais avoir quelques instants votre attention… 
(Brouhaha.) J’ai poliment écouté la rapporteuse de minorité pendant près d’un 
quart d’heure, et j’espère que vous aurez le bon goût de faire de même avec moi. 

Mon collègue Roland Crot et moi-même avons été choqués de découvrir les 
conditions désastreuses dans lesquelles doivent vivre les habitants de la rue du 
Tir, du fait des comportements dus à la proximité d’un lieu de rencontre soutenu 
par la Ville de Genève. De telles conditions ne sont ni acceptables, ni tolérables 
dans un Etat de droit. Selon nous, elles doivent être recadrées, à défaut de cesser 
immédiatement.

Le rapport de majorité évoque des populations aux sensibilités différentes; 
pour l’Union démocratique du centre, il n’est pas tolérable que l’on mette sur le 
même plan les victimes des excès et des violences d’autrui avec ceux qui hur-
lent, urinent, vomissent, défèquent et violentent, au mépris de la loi et des règles 
élémentaires de la vie en société. Qualifi er cette débauche de «sensibilité» est un 
abus de langage. Nous n’osons croire que l’on veuille minimiser des faits aussi 
graves, auquel cas nous le comprendrions comme un déni de responsabilité.

Nous saisissons l’occasion pour dire à quel point l’Union démocratique du 
centre est choquée et indignée par le rapport de minorité des Verts. Que dit ce 
rapport sur les hurlements, les bagarres, les violences, les bruits de bouteilles, 
les seringues, les blessés, et les deux morts en deux ans? Rien! Ce rapport de 
minorité est aussi révoltant que révélateur d’un certain lobby. Par sa position 
unilatérale, sans le moindre sentiment pour les victimes des outrances d’autrui, 
il démontre que l’écologie politique se fourvoie dans l’acceptation des excès de 
la marginalité. En effet, selon les termes utilisés, elle n’en discerne plus ni les 
débordements, ni – plus grave encore – les fractures de la société qu’elle suscite.

Les Verts oublieraient-ils le principe fondateur d’une démocratie véritable? 
La loi est la même pour tous! Faut-il rappeler ici que nous avons prêté un serment 
qui nous enjoint d’obéir à la Constitution et aux lois? Dès lors, face aux viola-
tions de la loi et à ses victimes, notre attitude nous est tracée: nous devons agir 
conformément aux exigences de la loi, sous peine de forfaiture. Lorsque, pour 
démontrer le bien-fondé de leurs affi rmations et apporter aux élus la preuve de 
leur bonne foi, les voisins – spectateurs et victimes de cet intolérable environ-
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nement – fi lment ce qu’ils voient depuis leurs fenêtres, la minorité ose affi rmer 
que ce fi lm ne respecte pas la vie privée… Les usagers de l’Usine se sont-ils une 
seule fois préoccupés de la vie privée de ces habitants qui subissent leurs cris, 
leurs violences et autres salissures? On n’en trouve aucune mention dans le rap-
port des Verts. C’est bien regrettable, mais chacun appréciera en fonction de sa 
considération pour autrui…

Or c’est cela que ne peuvent plus supporter les pétitionnaires: la violation 
régulière, répétée et systématique de la loi – notamment des dispositions concer-
nant la tranquillité et l’exercice des libertés publiques. En soutenant le renvoi de 
cette pétition au Conseil administratif, nous estimons qu’il est prioritaire que ce 
dernier se souvienne que la Confédération helvétique est un Etat de droit, et que 
c’est uniquement dans le cadre de ce droit, approuvé démocratiquement par la 
majorité, qu’une solution devra non seulement être trouvée, mais surtout appli-
quée rapidement par les autorités dont c’est le premier devoir. A défaut, les vio-
lences physiques graves faites aux personnes, comme on a pu encore récemment 
le constater aux abords d’établissements nocturnes, pourraient se reproduire avec 
les issues fatales que l’on connaît.

Mme Danièle Magnin (L). Je voudrais revenir sur le fond de la pétition. Que 
demandent les auteurs de la pétition P-204? La fermeture à minuit de la buvette 
de l’Usine, appelée «Le Zoo». C’est un nom approprié, n’est-ce pas? De quoi se 
plaignent-ils? Les jeudi, vendredi et samedi – parfois même en semaine – il y a 
hurlements, bagarres et violence; tout autour, dans les allées des immeubles envi-
ronnants, on trouve vomi, urine, excréments – et dans la rue, du verre brisé, des 
canettes de bière, des mégots, des seringues… En deux ans, il y a eu deux meur-
tres et de nombreux blessés.

Les gens qui habitent à cet endroit ne veulent pas que leurs enfants soient sys-
tématiquement en danger. Tous ces comportements n’ont pas lieu dans l’Usine, 
mais autour, quand les gens en sortent, et cette situation n’est pas liée aux activi-
tés culturelles qui s’y déroulent, mais seulement à la buvette Le Zoo.

Il est vrai que c’est un problème qui se généralise dans notre ville. Or fermer 
une rue ou un lieu particulier ne résout pas le problème. Je rappelle que l’art n’a 
pas besoin d’un horaire particulier pour s’exprimer, et qu’il n’est pas nécessaire 
qu’il le fasse entre minuit et 5 h du matin – la buvette Le Zoo étant ouverte de 
8 h du matin à 5 h du matin suivant. Cela n’est pas normal. Les horaires légaux 
d’ouverture des établissements sont applicables à tout le monde. Quant à la baisse 
du prix de l’alcool, il conduit à l’accélération de l’alcoolisation des jeunes.

La voirie et la police ne peuvent pas être derrière tout le monde, c’est donc par 
d’autres moyens que notre Ville et notre Canton doivent faire en sorte que Genève 
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ne devienne pas Chicago sur Rhône. Un certain nombre de mesures peuvent amé-
liorer la situation. Nous savons qu’un processus de médiation a été mis en place 
et qu’un certain assainissement de la situation est en cours. Pour cette raison, 
le groupe libéral votera le renvoi des deux pétitions P-204 et P-205 au Conseil 
administratif, en lui recommandant de continuer les démarches entreprises en 
vue d’arriver à un compromis prenant en compte tant les intérêts des usagers de 
l’Usine que ceux des habitants.

Le président. Nous poursuivrons ce débat à 20 h 30.

16. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

17. Interpellations.

Néant.

18. Questions écrites.

Néant.

Séance levée à 19 h.
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